QUI  ASSURENT  LA  BONNE  FOI  DANS  LSS  CON- 
VENTIONS , LA  SÛRETÉ  DANS  LEUR  EXÉ- 
CUTION. 

Donnent  à chaque  Propriétaire  un  crédit  > aux  engagement? 
du  commerce  une  confiance  jufqu  alors  inconnus . 

Offrent  à la  Nation  sur  ses  immeubles , et  pour  sa  dette  , le  même 
crédit , lui  procurent  la  facilité  d3 éteindre  ses^  assignats  ; de 
subvenir  aux  dépenses  de  quatre,  campagnes , sans  en  émettre  , 
saris  aucun  nouvel  impôt , sans  avoir,  meme  besoin  des  bien# 
des  condamnés  $ qui ,1a.  dispensant,  pour  rétablir  ses  finances, 
de  réduire  le  capital  et  les  arrérages  de  la  dette  constituée  y, 
ceux  de  ses  rentes  viagères  , et  d’exercer  la  rigueur  des  dé *- 
chéances. 

COMPARAISON  DE  CES  PRINCIPES 

AVEC  CEUX  ADOPTAS  PAR  LE  GOUVERNEMENT  ANGLAm 


<c  C’est  une  vérité  indubitable  que  le  possesseur  lies  terres  est  piu* 
» intéressé  à Tétât  du  commerce  , et  qrri:  doitlse  donner  plus  dô 
■»  soins  pour  que  Je  commerce  soit  bien  condui.  j>. 

LOCK  , dans  ses  Considérations  sur  les  conséquences  de  la  ré - 
ductiùndeç  rentes  et' de  l’ augmentation  de  la  valeur  des  espèces*. 

Par  P.  M.  MEKGIN , auteur  du  Système  hypothécaire  , dont 
11  le  comité  des  finances  a fendu  compte  , dans  spn  rapport  du  iq 
floréal  , stir/viarpôt  direct , système  d’où  dérivent  tous  les  résul^ 
tats  annoncés.  V , , 


A PARIS,  \r  <■' 

'Chei  GUEFFIER , imprimeur-libraire,  rueGît- le-Cœur ; 

n°.  i6» 


mwmm 

*****  • ■ • 


DISCOURS  PRÉLIMINAIRE, 

J i A Convention  a , par  fa . Sollicitude  con- 
nnuelle  aïTuré  la  prospérité  des  armes  4e 
Ja  République;  elle  veut  la  faire  jouir  du 
Ruitde  la  conquête  de  fa  liberté.  Pour  con- 
ioiider  les  travaux,  elle  doit  chercher  le 

moyen  daffurer  le  bonheur  de  tous  les  ci- 
toyens. 

Le  propriétaire  procure  â la  fociéré  les 
matières  premières  ; mais  il  ne  peut  les 
obtenir , fans  le  concours  du  travail  de  l’ar- 

tiian. 

Le  manufacturier  emploie  & fait  fruc- 
tiner  par  1 induftrie  la  valeur  des  matières 
premières  ; il  ne  peut  y parvenir  fans  l’aide 
du  citoyen  qui  s’eft  livré  à ce  genre  d’oc- 
cupation. 

Le  commerçant  qui , par  fes  relations 
intérieures  & extérieures , dirige  l’écoule- 
ment des  objets  fabriqués,  a befoin  d’être 
aide  par  la  clalfe  du  peuple  propre  à fe- 
conder  ce  genre  d’induftrie. 

.,  11  fft  donc  évident, que  l’artifan  cohf- 
titue  la  richefle  d’une  nation  , que  fans  lui 
les  autres  claffes  refteroient,  malgré  leurs 
acuités , dans  une  inaction  complette,  mais 
• a befoin  auffi  de  celles-ci.  Leurs 

interets  fe  trouvent  ainli  unis. 

A ? 
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L’aggrégatijan  des  citoyens  ne  peut 
même  rien , fi  leurs  efforts  ne  font  fécondés 
par  des  capitaux  ; les  fpéculations  du  com- 
merçant en  néceiliteat  pour  le  paiement 
des  marchandées  qu’il  doit  diftribuer  dans 
les  lieux  de  fabrication.  Le  manufacturier 
fait  de  grandes  avances  avant  d’obtenir 
des  produits,  fur  les  objets  ouvrés.  Le  pro- 
priétaire* lui -même,  eft  forcé  de  faire  de 
premiers  fonds , de  confentir  à des  crédits 
avant  de  recevoir  le  produit  des  matières 
premières  qu’il  livre  à l’induftrie. 

La  facilité  de  fe  procurer  ces  reffources 
tient  à un  bon  fyftême  de  finance , qui  doit 
tendre  à bonifier  en  même  temps  les  pro- 
duits du  gouvernement. 

La  richeffe  des  citoyens  forme  dans  tous 
les  états  la  puiifance  publique,  & en  eft  la 
bafe  la  plus  inaltérable;  en' réfultat,  les 
finances  deviennent  le  foutien  de  l’ordre 
politique. 

Jufqu’alors  les  capicaliftes  feuls  ont  fub- 
venu  aux  befoins  de  la  fociété  ; la  nécef* 
fité  dont  ils  font  devenus  pour  l’accroifle- 
,ment  des  produits  induftriels,  leur  a fait 
acquérir  une  prépondérance , une  domina'» 
tion,  fur  le  corps  politique. 

Mais  l’ambition  de  cette  claffe  contrarie 
fans  Celle  l’intérêt  de  toutes  les  autres , ifole 
les  membres  qui  la  compofent,  les  rend 
étrangers  à tous  les  pays  qu’ils  habitent,. 

x , ^ , 

V.  -•  \ - : Y 
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LegoiTme  qui  les  dirige  en  fait  autant 
d'ennemis  naturels  de  la  liberté,  & pré- 
pare des  moyens  pour  le  defpotifme.  N’eft- 
îl  donc  pas  poffihle  de  fecouer  ce  joug? 
faudra- t-il  toujours  refter  dans  un  tel  afler- 
virement?  On  conçoit  la  facilité  de  diriger 
les  facultés  d’une  autre  claffe  de  la  fociété , 
pour  cet  agrandifïement  des  reflburces  fol- 
licitées  par  l’induftrie,  te  de  réduire  les 
moyens  des  capitaliftes  à leurs  facultés  ef- 
fectives : l’humanité  , la  jufcice , la  liberté 
te  la  phiîofophie  commandent  l’emploi  de 
ces  nouvelles  richeffes. 

Légiflateurs , vous  avez  donné  la  liberté 
à un  grand  peuple , fes  vidoires  rendront 
fon  exiftence  mémorable  dans  les  annales 
du  monde,  rendez-le  pour  toujours  à lui- 
même  en  le  dégageant  des  entraves  qu’il 
éprouve  de  la  part  des  capitalises,  feuls 
difpenfateurs  des  facultés  propres  à fa  prof* 
périté. 

Les  amis  naturels  du  peupleront  les  pro- 
priétaires ; fes  amis  auxiliaires  font  les  ma- 
nufacturiers te  les  commerçans  : ceux-ci , 
loin  de  pouvoir  feeourir  les  premiers , ont 
befoin  d’en  obtenir  des  facilités. 

Les  propriétaires  peuvent,  à l’aide  de 
bonnes  loix , fuffîre  à tous , procurer  les 
matières  premières  , te  aflurer  au  manu- 
fadurier  te  au  commerçant , les  moyens 
de  leur  exploitation  te  de  leur  débit. 

A 3 
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Tout  fait  un  devoir  aux  repréfentans  de 
ce  grand  peuple  régénéré,  de  proclamer 
ces  loix  qui  ont  pour  bafe  le  refpecl  des 
propriétés  3 la  probité  dans  les  conventions  a 
& le  libre  ufage  des  facultés  de  chacun. 

Propriétaires,  ceft  vous  que  j'appelle 
au  fecours  de  Tétât,  ceft  par  vous  que  la 
fplendeur  de  la  République  doit  être  main- 
tenue , vous  vivifierez  toutes  les  clafles  de 
la  fociété , vous  fonderez  le  crédit  de  la 
nation  , vous  dégagerez  le  peuple  de  Taf* 
ferviffement  des  capitaliftes , c eft  par  votre 
miniftère  que  les  finances  vont  obtenir 
de  Tordre , votre  dévouement  pour  la  chofe 
publique  deviendra  le  garant  le  plus  sûr 
des  engagement  de  la  nation  envers  fes  dé- 
biteurs. 

11  me  femble  entendre  votre  voix  fe  réu- 
nir à la  mienne  pour  folliciter  cette  loi 
bienfaifante  ; perfonne  ne  peut  plus  que 
vous  fentir  les  avantages  de  la  liberté , Sc 
recueillir  le  fruit  des  mccès  de  nos  braves 
guerriers.  Mes  foins  & mes  foliicitudes  * 
depuis  cinq  ans  auprès  du  corps  iégifla- 
tif  pour  Tétabliflement  de  la  loi  des  hypo- 
thèques , ne  feront  donc  pas  infructueux  l 
Trop  heureux  d'avoir  acquitté  ma  dette  en- 
vers ma  patrie,  elle  peur  toujours  compter 
(m  mon  dévouement. 


DES 


PRINCIPES  DE  FINANCE 

Et  de  Circulation  des  RickeJJes  d'un  peupla 
libre  y agricole  ô commerçant* 


But  de.  t Ouvragé. 


Jr  o ur  établir  des  loix  fur  une  branche  quelconque 
du  gouvernement , les  iégifiateurs  doivent  pofer 
les  principes  de  manière  à lier  toutes  les  parties 
corréfpoudahtes  , par  un  but  d'utilité  commune. 

Les  finances  fixent  dans  ce  moment  l'attention 
de  tous  les  citoyens.  Le  but  ne  fera  rempli,  en 
obtenant  des  revenus  abondans , qu  autant  que  le 
mode  de  prélèvement  de  l’impôt  encouragera  f a-^ 
jriculture , le  commerce  &c  rindufirie. 

Le  crédit  d*  Tétât  doit  être  tellement  combiné,: 
dans  le  fyfiême  annoncé,  que  la  nation  obtienne 
continuellement , par  fon  admifiion , un  fervïcé  utiîeV 
Le  mode  d’exéciirion  dirigera  nos  vues  poli- 
tiques, les  réfiiltats  bien  prononcés  le  mettront  à 
la  portée  de  chaque  citoyen. 

Pour  apprécier  le  degré  cf  utilité  & de  perfection 
d'un  pareil  fyfiême  *•  la  comparai  fon  de  celui  d’Àn- 
gfëtèrre  ( qui  Jufqu  à préfent  a -paru  réimir  ïes  füft; 
|tages  de  l’opinion  publique  £ etf  fuffiianté. 

A 4 


les  finances  d’Une  nation , & fon  crédit  font 
établis"  fur  des  bafes  folides , & dirigés  d’une  ma- 
nière claire  & économique,  plus  fon  gouvernement 
eft  ftable  , & plus  elle  peut  ie  faire  refpecter  de  les 

V Tout  citoyen  pour  le  foutien  de  l’écat  doit  l’im- 
pôt en  proportion  de  fes  facultés.  ^ . 

La  répartition  doit  s’en  faire  de  manière  a unir 
tous  les  intérêts  & qu’en  accroijfant  la  fortune  pu- 
blique , celle  de  chaque  citoyen  fe  trouve  menagee  Ci 

obtienne  un  avantage, 

L/impôt  doit  être  (impie  & uniforme. 

Chez  un  peuple  libre  , agricole  & commerçant, 
l’impôt  indirect,  ou  fur  le  commerce,  fans  lui  nuire 
dans  fes  relations  avec  l’étranger , doit  être  la  prin- 
cipale branche  des  revenus  de  l’état.  ^ 

Celui  direct  fur  les  propriétés  ne  doityetre  corn- 
>ris  que  pour  compléter  les  befoins  de  la  nation 
}ans  fes  dépenfes  annuelles  & extraordinaires > ^ 
Le  crédit  de  la  nation  doit  être  tellement  allure, 


ue  le  gouvernement  puifiV  s’en  fervir  fans  crainte 
î’aucun  échec,  auffitôt  que  le  corps  légiflatif  auta 


I 

jugé  utile. 


Moyens  d'execution . 

Pour  exécuter  ce  fyfteme  il  faut , . , , 

!°  (,7ne  grande  confiance  dans  les  propriétés 

& les  rapports  commerciaux  entre  les  citoyens. 

0 De  grands  moyens  pour  aider  le  commerce 
l’indufixie. 

-V  ■ ■ . rs  * ' • - ' 
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j.8  Une  grande  rapidité  dans  la  circulation  de* 
ïicheffes  de  la  nation . 

4.0  Centralifer  le  crédit  national,  conjointement 
8c  de  la  même  manière  que  celui  des  particuliers, 
8c  fe  rendre  maître  de  l’intérêt  de  l’argent. 

5.0  Enfin  donner  une  protection  abfolue  au  com- 
merce 8c  à rinduftrie  au  dedans  8c  au  dehors  de  la 
République^ 

La  loi  propofée  fur  les  hypothèques  maintient  la 
fûreté pour  les  propriétés  mobiliaires  & immo biliaires , 
la  fol /dité  des  conventions  & dujîgne  repréfentatif  de 
Vun  & Vautre . 

La  banque  hypothécaire , dont  on  va  parler,  procure 
les  facultés  à defirer  pour  l’agriculture , le  commerce 
8c  l’induflrie}  ceux-ci  trouvent  directement  8c  in- 
directement, fans  arbitraire , tous  les  fecours  dont 
ils  ont  befoin , et  V aifancc  de  chaque  citoyen  compofe 
la  fortune  publique . 

Une  parfaite  liberté  de  Commerce,  la  folidité  de 
fes  engagemens}  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  la 
certitude  du  paiement,  allure  le  mouvement  con- 
tinuel de  la  circulation. 

Cette  banque  hypothécaire,  par  la  nature  de 
inftitution,oftre  au  crédit  national  les  mêmes  duretés 
8c  les  mêmes  avantages  qu’à  celui  privé,  les  centralif 
ainli,  en  les  dirigeant  vers,  un  même  but,  8c 
met  des  bornes  à 1 intérêt  de  l’argent. 

Le  refpeçt  des  propriétés , un  bon  acte  de  navigation , 
des  loix  de  douanes  bien  combinées , & une  grande 
puiftance  maritime  font  fleurir  le  commerce,  8c  font 
véritablement  les  moyens  de  protection . 


( « ) 

liéfüLtdîs. 

L’impôt  indirect  fur  le  commerce , par  la  voie  d$ 
Tenregiîrrement,  du  timbre,  des  douanes,  ôc  autres 
objets  de  détail,  préfentera  toutes  les  refïourcesdont 
on  peut  fe  flatter  ; fon  produit  bonifiera  dans  la 
proportion  de  l’activité  du  commerce. 

La  perception  pourra  avoir  lieu  fur  fes  capitaux, 
comme  celui  des  propriétaires  fur  la  valeur  capitale 
des  immeubles. 

Ce  fyftême  ménagera  notre  agriculture , ôc  l’en- 
couragera en  raifon  des  progrès  de  notre  commerce. 

Le  crédit  de  la  nation,  centralifé  comme  celui  des 
particuliers,  fera  certain  ôc  inaltérable. 

La  circulation  des  richefles  de  la  nation  fe  trou- 
vera alors  établie  de  la  manière  la  plus  utile  à la  fo- 
ciété  ôc  au  gouvernement. 

Des  interets  qui  dirigeront  la  politique  de  la^Nation* 

Le  propriétaire,  le  cultivateur  ,1e  manufacturier, 
êc  le  négociant  apprécieront  par  leurs  propres  intérêts 
l’effet  des  mefures  politiques.  Ils  fendront  qu’en 
diminuant  le  commerce,  en  atténuant  les  bénéfices 
du  négociant,  des  manufactures  ôc  du  cultivateur , 
par  une  guerre,  les  charges  du  propriétaire  augmen-* 
teront j dans  le  cas  de  paix  tous  gagneront. 

D’après  cela , leur  politique  doit  toujours  tendre 
vers  le  » bonheur  de  V humanité , V union  avec  toutes 
les  nations  qui  ferons  le  commerce  avec  nous. 

Tels  font , la  chaïqe  ôc  les  réfultats  des  prin- 
cipes de  finance , pofés  pour  linir  l'intérêt  générai 
Bç  l’intérêt  particulier,. 
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NOUVEAU  SYSTÈME 

DES  HYPOTHÈQUES; 
AVANTAGES  QU’IL  OFFRE  A LA  NATION, 


Principes  de  V Hypothèque  ( i ). 

Nos  loix  fur  les  hypothèques , 8c  même  l’édit 
de  1771  , portent  dans  leur  bafe  8c  leur  mode 
d’exécution  le  germe  des  divisons  fociales  j le  but 
de  leur  inftitution  qui  devroit  être  de  corroborer 
lés  .contrats  , fe  trouve  contrarié  en  ne  prefcrivant 
point  de  mode  fliffifarit  pour  la  sûreté  de  ceux 
dont  elle  femble  ftipuier  les  intérêts, 

La  latitude  illimitée  pour  la  création  de  l’hypo- 
thèque , 8c  fur  tout  de  l’hypothèque  tacite , em- 
pêche d’en  calculer  l’effet.  Aucune'  forme  ne  ga- 
rantit la  valeur  du  gage  qui  en  eft  grevé  , de 
manière  que  le  public  eft  toujours  dans  l’incerti- 
tude , 8c  fou  vent  dans  Terreur. 

Le  nouveau  code  _>  par  le  principe  qui  lui  fert  de 
bafe , prévoit  tout , 8c  éclaire  chaque  citoyen. 

Ce  principe  efc  fimpîe. 

L'hypothèque  ré  fui  te  d’un  acte  authentique  ou  ju- 
gement infcrit  dans  le  mois  de  la  date  fur  un  regiftrc 
public  \ elle  n a rang  que  du  jour  de  l’injçnption  , 
Lprfque  celle-ci  n’ejï  faite  qu après  l’ expiration  de 
ce  délai , 

Le  créancier  , avant  de  prêter  ",  peut  exiger  d© 
l’emprunteur  le  tableau  de  fa  firuation  5 par  le 
Êemficaç  des  ipfcriptions  antérieures  fur  fé  gage 


( î*  ) 

©uèrt*  Il  traite  dès  lors  avec  sûreté  • fon  fort  eft 
indépendant  de  i aller ti on  de  celui  qui , pour  ob- 
tenir dès  fonds,  a toujours  intérêt  de  diffimuier  la 
vérité. 

j Bureaux. 


Un  officier  public  ( nommé  confervateur  ' des 
hypothèques  * reçoit  dans  chaque  diftricl  les 
inlcrip tions , &C  correfpond  avec  une  admini fixation 
centrale.  Ce  fer  vice  s’exécute  par  dès  intérêts 
privés. 

^ ' 

Infcriptions  du  crédit  du  propriétaire  & du  créancier , 
pour  fa  sûreté. 

Le  propriétaire,  pour  établir  fon  aétif , fait  elli- 
mer  officiellement  fon  immeuble  j le  prix  de  l’in- 
térêt de  l’argent  fert  de  bafe  pour  en  fixer  la 
valeur. 

Si  l’interet  de  l’argent  eft  a quatre  'pour  cent , 
'îooo  livres  de  revenu  donnent  un  crédit  de  25,000 
livres  , dont  les  deux  tiers  font  de  1 6666  livres. 
A trois  pour  cent  , le  même  revenu  offre  un 
crédit  de  33,333  livres  dont  les  deux  tiers  font  de 
22,222  livres.  Le  taux  de  l’intérêt  baille  à deux 
pour  cent , le  crédit  eft  porté  à 50,000  livres, 

3 3 a 3 5 3 livres.  Enfin 
& demi  pour 
cent,  le  crédit  augmente  jufqu’à  la  concurrence 
de  66,666  1. , qui  pour  les  deux  tiers  demie  44,444 
livres. 

Le  confervateur  peut  contredire  l’effimâtion  , 
il  l’infcritj  il  en  répond. 

l e créancier  obtient  l’hypothèque  fpéciale  par 
l’infcription  , fous  la  refponfabilité  du  confer- 
vaceur. 


dont  les  deux  tiers  font  de 
fi  la  baifife  réduit  l’intérêt  a un 
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Des  Cédules . 

Le  Confervateur  délivre  a»  propriétaire  fur  fa 
demande , des  Cédules  ou  engagemens  fur  lui- 
même  , jufqu’à  la  concurrence  des  deux  tiers  libres 
de  Févajuatian  de  l’immeuble  : la  vérification  des 
regiftres  en  juflifie  la  quotité;  il  ne  peutdépafie-r 
cette  mefure  ( voir  le  modèle  à la  fuite  de  la  loi  ). 

Du  Paiement  forcé,  1 , 

La  vente  forcée  à défaut  de  paiement  s’effèélue 
en  moins  de  trois  mois.  Les  frais  au-dela  des 
débourfés  ne  peuvent  excéder  demi  pour  cent , ôc 
font  taiiffésf 

i , 

De  la  circulation  des  Cédules, 

Les  cédules  fe  transmettent  par  la  voie  de 
l’ordre  ôc  deviennent  un  nouvel  agent  pour  l’ac- 
quit des  obligations  des  propriétaires. 

Le  capitalise  paiera  avec  fon  revenu  ou  fa 
cédule  repréfentarive  de  fon  capital. 

Cette  circulation  en  facilitant  le  paiement 
des  objets  de  confommation  , alimente  dans  l’in- 
térieur F agriculture  , le  commerce  & Finduftrie  ; 
elle  en  rend  le  recouvrement  de  toute  folidité. 

Elle  peut  aufii  cjevenir  utile  , ôc  fécoUrir  di- 
reétement  le  commerce  extérieur  3 fous  des  condi- 
tions déterminées. 

Si  on  ne  prend  des  précautions  3 les  capitalises 
s’interpoferont  entre  le  propriétaire  voulant  trier 
de  fon  crédit  , ôc  celui  qui  a bef©in  d’enufer; 
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àîdrs  ils  maîtrifent  > 8c  mettent,  celui-là  dans  tmë 
dépendance  gênante.  Les  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  fur-tout  loiiffriront.  Un  feûl  moyen, 
aînfi  qu’on  va  le  voir,  peut  les  fouftraire  à cet 
inconvénient. 

Moyen  de  favorifer  cette  circulation. 

On  né  petit  difconvenir  que  les  cédules,  malgré 
les  avantages  qu’elles  préfentent , ne  foient  d’un 
ufage  difficile  pour  le  commerce  extérieur  , même 
intérieur.  Le  tems  néceffaire  pour  vendre  le  gage  , 
( tel  limité  qu’on  le  fuppofe  ) fera  toujours  trop 
long  , comparativement  avec  l’exaébitude  qui  doit 
exifler  pour  les  paiemèns; 

Les  fûretés  du  gage,  la  facilité  du  renouvelle- 
ment à l’échéance,  détermineront  les  afïociations 
de  citoyens  , pour  garantir  le  rerabourfement  des 
cédules , de  manière  qu'aucune  inquiétude  ne  puifie 
nuire  à la  rapidité  de  la  négociation  , 8c  que  le 
cours  en  foit  ainfi  facilité  dans  l’étranger  j mais 
il  faut  éviter  que  le  propriétaire  ne  (devienne  ^ 
pour  ce  fecours  momentané  , tributaire  des  ban- 
quiers qui  établiroient  pour  le  prix  de  leur  crédit  y 
une  différence  égale  à celle  de  l’opinion  fur  la 
nature  des  propriétés. 

îl  faut  s’attendre  que  les  banques  particulières 
feront , plutôt  pour  augmenter  leur  bénéfices  , 
que  pour  affurer  leur  crédit , une  diffm&ion  entre 
les  biens  patrimoniaux  8c  ceux  nationaux  8c  d’é- 
migrés quoique  vendes  pelles  demanderont  pouil 
la  garantie  des  céduîés^  affrétées  fur  ceux-  ci , un 
droit  de  garantie  plus  fort , ou  refuferont  de  les 
cautionner , ce  qui  difcréditeroit  ces  efpèces  d’im- 
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tneubles.  Ces  banquiers  doivent  meme 3 non# 
maintenir  la^néceffité  de  leur  exiftence,  refufer 
îeur  garanti®  pour  les  cédules  nationales  3 fi 
dette  publique  ëtoit  convertie  fous  cette  forme. 

De  pareils  réfultats  quoique  avantageux  # ne 
le  font  donc  pasfufhfammentpourlc  bien  général.  La 
«tuation  de  nos  finances  & celle  de  nos  rapport* 
commerciaux  avec  l’étranger  exigent  davantage, 
^ans  ia  réunion  de  tous  les  intérêts  dans  un  point 

d’ut'Fé^6  * °n  n€  ^eLlt  eePen^ant  e*Frer  plu* 


banque  hypothéc ai  R 

ur /r  0llVclle  loi  des  llypothèqiies  facilitera 
établiliement  feul  capable  de  procurer  cette  aifancs 
égale  pour  tous.  Le  public  peut  le  mettre  en  ac- 
tivité 3 & les  effets  utiles  pour  la  nation  en 
incalculables. 

La l?ublication  de  Ia  loi.  ne  le  rend  pas  indif- 
peniable , les  avantages  qui  en  doivent  réfulter  j 
démontrent  au  peuple  français  le  grand  intérêt 
qu  il  aura  de  le  voir  fe  réalifer. 

Cet  établifîement  doit  être  au 
pendant  du  gouvernement  3 auquel 
accordé  qu  une  fîmple  infpeébion. 

Parle  fervice  de  l’afTociation  de  citoyens  , 

1 °.  Les  propriétaire*  d’immeubles  nationaux  Sc 
patrimoniaux  auront  un  crédit  toujours  ouvert  9 
ég*\3c  indépendant  des  capitaines. 

a°.  Le  commerce  obtiendra  la  modération  des 
trais  de  circulation  de  fes  capitaux  à ceux  d’une 
iimjne  efeompte  ou  de  l’intérêt  de  l’argent. 

J i Le  taux  de  cet  intérêt  fe  trouvera  dans 
tine  julte  proportion  pôyj:  maintenir  les  bénéfices 
i»  commerce* 


( ïf  ) 

o Ta.  Quotité  du  numéraire  fiétif  n’excéder» 

. 4 : 1»c  kcfoins  de  la  circulation  , 1 extinction 
STfÿrflo  s’opérera  naturellement  & fans  aucune 

commotiom^n  ufera  de  fes_  facultés  pour  le 
rembourfement  de  tous  les  aflignats;  fe  foufttair 
à obligation  d’en  émettre  pour  fes  depenfesi 
Obtient  une  valeur  double  de  fes  immeubles;, ^ 
Peut  reconftituer  la  dette  a un  plus  bas  interet. 
Pnfin  le  crédit  du  gouvernement , confideré , folt 

comme  propriétaire , foit  comme  corps  de  nation  , 

eftTl'abri  de  toutes  les  vill.citudes  politiques  , de 
forte  au’il  ne  peut  dans  aucun  eus,  fous  aucune 
&V  * aucune  époque  , éprouver  la  moindre 

altération  , ni  la  moindre  gene  , . , , „ 

On  va  trouver  la  preuvë  de  ces  ventes  dans 
les  développemens  de  cette  inftitution. 


Bafcs  de  la  Banque . 


Cett®  Banque  hypothécaire  eft  tout  à la  fois 
Caiffe  d’efeompte  j de  placement  & de  garantie. 

Cette  Caiffe  eft  conftituée  avec  des  Immeubles, 
êc  ne  prête  que  Bit  une  garantie  materielle. 

EllePaura  une  adminiftration  centrale  a Pans, 
& un  bureau  correfpondant  dans  enaque  diftn  , 
^ pourra  y terminer  fes  affaires  comme  avec 

u BirfeS'dn  a.™  tact»  i !•«..  r « 

les  propriétaires , l’autre  pour  1 agriculture  & le 

C0IEUe 1 efeompte  les  engagemens  de  1 un  & de 

l’autre  à un  mtérêt  modique , en  monnoie  cou- 
1 aune , . , Caiffe,  conçus  fuivant  ie 

rante,  ou  en  billets  ae  " MODEL.1 

modèle  ci -contre* 


Principes  de  Finances, 


ez  d l’ordre  de  M.  J Payez  à l’ordre  de 


uû-Ær  '*  “°f  's™de  * u 

rapport  elle  ü d“  P°rteur-  Sous 

^ la  République! ^ *“  deda'1S  & au 

première 

Pour  les  propriétaires  ( 2 ). 

Les  propriétaires  auront  un  crédit  ouvert 

Ils  pourront  renouveiler  celles-ci  à 
pourvu  que  leur  immeuble  riait  pas 

5 • J -*a  communes  y auront  suffi 
ouvert,  en  juftifiant  d'une  autorifation 

4 • -La  nation  aura  le  même  rr^ir  "6,rt^* 

1»  «l»r  de  tes  dom^mef  " •''“re- 
prietaires  particuliers. 

Elle  en  obtiendra  un  pour  les  emp 
corps  le®  flan  f ordonne  à la  Banquer 
von-  les  borderaux , foit  au  pair,  foit  , 
nannfïemcnt. 

Ce  crédit  pourra  fe  réalifer 


■U 
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nié  ré , ou  par  les  engagemens  clés  communes  j 
ou  fous  la  forme  de  billets  au  porteur. 

céduks  ne.  pourront  avoir  plus  d’un  aa 

e/eompte  s’en  fera  : 

En  argent  à i Sc  demi  pour  roc. 

En  reconnoilfances  de  Cailfe  à i pour  ioo. 
. La  Banque  ne  le  refuferoit  en  argent  que  dans 
le  cas  où , par  malveillance , on  elfayeroit  a’ ex- 
cède {r'.aitdi  les  facultés. 

Le  corps  légiilatif  pourra  diminuer  le  taux  de 
l’efcompte. j la  cailfe  n’aura  jamais  la  faculté  de 

l’augmenter. 

SECONDE  BRANCHE. 


POUR  PIFFEB.ENTES  CLASSES  Du  COMMERCE. 


iQ.  U Agriculture  \ 3 ). 


La  Cailfe  avance  les  fonds  ftÆfans  pour 
l’achat  des  béftiaux  & meubles  aratoires  nécef- 
faires  à fétablilfement  des  fermes. 

Le  cultivateur  eft  feulement  affujéti  a donner 
caution  , ou  a faire  alfurer  fes  beftiaax  contre  les 
maladies  épifootiques , Sc  Les  récoltes  contre  l’ia- 
tempérie  des  faifons  ; dans  le  dernier  cas , il  ne 
donnera  caution  que  pour  moitié  du  prêt  qui  lui 
fera  fait. 

Le  cultivateur  eft  recouvert  de  cette  dépenfe 
par  le  bon  marché  de  l’intérêt  des  capitaux  qui 
lui  font  prêtés. 


4q.  Le  Commerce  d'importation  ( é ). 

Ceux  qui  entreprendront  ce  commerce  obtien- 
dront un  crédit  proportionné  à la  valeur  de  leurs 
marchandées , & en  raifon  du  temps  qu’elles 
peuvent  fe  garder  fans  avarie. 
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en  autant  de  portions  que  le  cultivateur  aura 
d’années  dë  joui  fiance. 

Le  même  établi fTem.ent  aura  une  Caille  cTAf- 
furance  des  befliaux  contre  les  maladies  épifoo- 
tiques,  & des  récoltes  contre  l’intempérie  des 
faifons, 

2q,  Le  Commerce  d3 Exportation  ( 4 ) 

Il  aura  ; en  adre fiant  les  marchandées 
Comptoirs  de  la  Caiffe  dans  f étranger  3 
bureaux  de  l’intérieur , un 
valeur  dans  le  lieu  du  départ. 

La  Caille  attendra  la  vente 
pour  régler  £011  compte. 

Les  marchandées  envoyées  par  mer  îeront 
forées  à une  çailfe  dépendante  du  même  établif- 


Commerce  de  Fret  ( 5 ), 


un  crédit  jufqu’à  concurrence  de 
valeur  des  deux  tiers  de  fon  vailfeau , fous  la 
feule  condition  de  le  faire  alTurer  à l’année. 

Il  peut  renouveller  ce  crédit  chaque  année  , 
dans  la  même  proportion  de  la  valeur  du  bâ- 
ment. 

La  caille  d’aflurance  fera  partie  de  l’objet  de 
l’adociatioiï. 


TT,  ( 11  } 

La  Banque  n’ex.ge  pour  fureté  que  te  dépât 

0- s  marchancufes  dans  fes  magafms  : LitTe  au 
lurplus  aux  propriétaires  la  faculté  de  les  vendre 
fans  intermédiaire,  à ta  charge  de  payer  les  droits 
convenus,  & avances,  au  moment  de  k livra" 

feront  ff^ens  i fournir  a ces  quatre  cailTes 
ieront  a un  au  a échéance , & l’efootnpte  s’en 
fera  en  argent  à 5 & demi  pour  roof  en  re- 

connoiflances  de  ^ cai (Te  à /pour  100’ 

Service  au  dehors  , pour  payer  dans  V Etranger. 

O 

drSUcetmmfoculté.ne  °“  1W  br3n<*e  '****-, 
Cette  caille  aura  un  comptoir  dans  chacun 

des  pays  avec  lefquels  la  nation  fera  en  relation 
oe  commerce. 

Me  vendra  les  marchandées  en  commiffion 

-=c’:st;r’&achè' 

à IVonk  dT  nMrchandifM  ver>dues  fervira 

Ces  valeurs  feront  délivrées  aux  négociai  qui 

exoPo°rrter0nt  ’ & a“X  fabncans  & marchands  oui 
exporteront.  1 

1- es  cédules  garanties  par  la  banque  y feront 

m«c?r  ' P°"'  "°'  ■“  f.  corn- 

meice  a 3 pour  100. 


Placement  des  fonds  à la  Caiffe  y extinction  de  fou 
papier  j de  manière  à le  maintenir  dans  un  équi- 
libré relatif  aux  befoins  de  la  circulation* 

La  Caille  reçoit  les  capitaux  en  accordant  aux 
capitalises  un  intérêt  de  i & demi  pour  100  * 
mais  elle  jie  l’atcepte  qu’  autant  qu  elle  en  a be- 
ibin(7).  Jamais  elle  ne  refufe  fes  billets,  elle 
s’oblige  d’en  fournir  l’emploi  a volonté.  Dans  les 
deux  cas  elle  reftitue , avec  un  bénéfice  de  1 & 
demi  pour  ioo,  les  cédules  quelle  a escomp- 
tées à 2 pour  100(8).  ^ 

Cette  opération  a pour  but  d’engager  les  pro- 
priétaires du  numéraire  à rechercher  les  billets 
de  caille , pour  obtenir  plus  promptement  des 
moyens  de  placement. 

L’appas  quelle  donne  pour  opérer  l’extin&ion 
des  billets  tient  fans  celle  en  balance  leur  émd- 
fion  avec  les  befoins  de  la  circulation. \ la  quan-t 
ticé  qui  deviendrait  inutile  trouve  une  facilité  de 
placement.  a . . 

Comment  s3 opère  le  fecours  en  faveur  du  commerce 
intérieur . 

On  vient  de  voir  que , par  le  fervice  de  la 
Caille . roure  la  circulation  des  rcheffes  peut 


... 
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vancer  des  fonds  à des  conditions  plus  avança- 
geufes  que  celîes-ci 

3°.  Placer  à la  calife  hypothécaire. 

Cette  «dernière  opération  ne  leur  procure  que 
i 8c  demi  pour  ioo  d’intérêt /'avant  d’y  avoii 
recours  ; ils  donneront  donc  au  commerce  inté- 
rieur tous  les  fecours  dont  il  a befoin , 8c  que 
ia  Caille  ne  peut  leur  offrir  fans  mettre  de 
l’arbitraire  dans  fes  conditions  > en  établilfant  une 
différence  d’opinion  fur  là  folvabilité  des  com- 
xnerçans. 

Au  befoin  les  propriétaires  pourront  emprun- 
ter à a pour  ioo  à la  Caille , pour  prêter  a 3 
pour  100  au  commerce. 

Te  les  feront  les  facilités  du  commerce  in  té-, 
rieur,  pour  fe  procurer  les  reflburcçs  dont  il  a 
befoin,  fans  être  dans  aucun  cas  expofé  aux  dan- 
gers de  l’avidité. 


aclions  de  la  caiffe  hypothécaire  • de  leur  na- 
ture S'  de  leur  circulation. 


Uilusi  cette  came  font  compolés  d< 
0.0  mille  actions , fai  fane- un  total  de  coo  uni- 
ons. 3 

Iis  font  compufés  en  immeubles  & affismats, 
Le  montant  de  chaque  aétion  eftde  iool 

1 argenc , 8c  0,00  en  immeubles,  divifé 
ivoir  : : 

Pour  la  caiiTè  des  propriétaires  ....  200 1. 

Pour  celle  des  cultivateurs  .......  20o 

J'our  celle  de  l’exportation  .......  JOO 

Pour  celle  des  armateurs  .......  10o 

i our  celle  de  l’importation 


f *o 

Pour  celle  d’aiîurance  d’agriculture' . . ioo 
Pour  celle  des  alfurances  de  mer  . . . 100 

Chacune  de  ces  cailfes  a un  fervice  , 

un  compte  féparc  j la  même  adminiftration  les 
dirige. 

«J? 

Les  aéfcions  fonr  réparties  par  diftricl  ; en  cas 
oe  concurrence , les  petirs  propriétaires  font  pré- 
reiés;  elles  ne  peuvent  être  placées  ni  vendues 
cjue  dans  1 arrondiiïèment,  de  la  fituation  de  l’im- 
meuble affeéte  , & par  aéte  public. 

On  ne  pourra  polféder  moins  d’une  adion. 


La  CaiJJe  fe  foumct 


i®.  A erre  infpedée  par  le  gouvernement. 

.2°.  ne  fera  que  les  acquittions  néçef- 


Jaires  a fon  établiflement , fi  la  convention  ne  les 
lui  donne  pas. 


•AVANTAGES  PARTICULIERS 


Le  problème  à refondre  en  finance  efb  de 
maintenir  la  valeur  des  domaines  nationaux  fort  haut , 
de  j aire  dlfparoître  les  affignats  pour  diminuer  la 
cherté  des  denrées  par  conféquent  Us  dépenfeç 

PaL‘!'lrTU€s  J enfîn  fuJJir  à celles- ci  fans  une  nouvellt 
èmiffion  d ajjlgnats. 

b ont  y parvenir  , il  faut  accréditer  l’opinion 
publique  en  faveur  des  biens  nationaux  j en  leur 
«murant  dans  le  commerce  un  crédit  égal  à celui 
es  biens  patrimoniaux , & en  empêchant  qu’il 
biir  aucune  didindion. 


.( 

La  convention  doit  renoncer  à l’idée  d’établir 
fon  crédit  exclvjivetnent  par  des  décrets,  rappeller 
fans  celfe  les  principes  qui.  maintiendront  la  pro- 
bité dans  les  conventions . 

Ce  que  la  convention  n’a  pu  faire  jufqu’à  pré- 
lent  s’exécutera  fans  violence  & fans  commotion , 
pour  l’intérêt  des  citoyens  , afluré  par  une  bonne 
loi,  ôc  dirigé  jkr  un  bon  plan  dé  finance. 

Les  propriétaires,  en  établilïant  leur  crédit, 
manifefieront  leur  zèle  pour  celui  du  gouverne- 
ment , le  fixeront  d’une  manière  invariable , en 
n’exigeant  pour  le  garantir  rien  de  plus  que  rela- 
tivement à celui  des  particuliers.' 

La  banque  propofée , en  efcomptant 

il®.  Les  cédules  des  propriétaires  à.  2 p.  ioo. 

2°.  Les  valeurs  du  commerce  à 3 p.  100. 

3°  E11  n’accordant  que  1 & demip.  100  aux  ca- 
pitalises qui  voudront  reprendre  en  échange  de  fon 
papier  les  cédules  qui  auront  été  elle  par  efcomp- 
tées,  donne  les  réfultats  fuivans  : 

Le  capitalise , pour  obtenir  un  intérêt  de 
3^p.  100  de  au-defius,  fera  obligé  de  livrer  fes 
capitaux  au  commercé. 

2?.  Ses  fonds  garantis  par  la  banque  11e  lui 
produiront  que  ï & demi  p.  100. 

3°.  Le  crédit  des  propriétaires  fur  leurs  im- 
meubles eft  porté  au  denier  50,  fans  courir  le 
xifqtie  d’aucune  altération,  ôc  d’après  le  même 
principe. 

La  nation,  à raifon  des  300  millions  de  reve- 
nus des  biens  nationaux  qu’elle  pofTède,  ôc  dont 
elle  peut  fuflifier  parles  recettes  de  la  tréforerie^ 

-uira  tl’une 
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ces  immeubles  Ce  trouvent  naturellement  portés. 

La  quotité  de  ce  gage  fera  toujours  la  même, 

jauifqu  aucun  capitahfte  ne  trouvera  de  placement 

a un  taux  plus  fort. 

La  baiffe  def  intérêt  fera  la  hdufe  des  immeubles. 

Le  fervice  de  la  banque  favorifera  & hâtera 

1 uiage  du  crédit  .national,  en  efeomptant  : 

Io*  Les  cédules  des  propriétaires. 

f°-  Les  engagemens  des  communes. 

5 • Les  emprunts  du  gouvernement. 

PREMIÈRE  OPÉRATION. 

Rentr ce  des  annuités . 

( 

Les  débiteurs  profiteront  de  l’efcompte  à h 
Dan  que,  a 2,  p.  100,  pour  rembourfer  par  antici- 
pation ce  donc  iis  paient  $ p.  100. 

. La  nation  ivdura.  aucun  facrifice  â faire  fous  le 
titie  de  prime,  ce  qui  annonce  toujours  un  manque 
de  confiance  publique.  Cette  rentrée  d’annuités 
formera  un  objet  de  iyj  oo  millions. 

SECONDE  OPÉRATION. 

Liquidation  relative  aux  féqueftres  fur  tes  bien s des 
par ens  d*  émigrés. 

Ceux  qui  feront  obligés,  avant  d’obtenir  tf** 
libre  dtfpofirion  de  leur  fortune,  de  Ce  liquider 
envers  la  nation,  trouveront  des  refifoutees  fuf- 
nfantes  dans  Remploi  de  leurs  cédules  , fans  ven- 
dre  leur  propriété. 

La  nation  obtient  des  rentrées  affez  promptes , 


TROISIÈME  OPÉRATION. 

Extinction  des  jiJJîgnats. 

' ■ . ' . I , 

î®.  Les  deux  opérations  précédéntes  en  amortit 
fent  pour  i milliards  yoo  millions. 

2.°.  La  nation  , en  foumettant  fes  immeubles  à la 
loi  des  hypothèques,  pour  créer  des  cédules  juf- 
qu’à  concurrence  des  deux  tien  de  leur  valeur , 

&,  en  payant  un  Simple  cfcompte  de  i p.  i®o  ? 
peut  éteindre  le  fur  plus  des  alîignats , fe  ménager 
des  moyens  pour  fes  dépenfes. 

Mie  adroit  un  fond  disponible  de  i o milliards  , 
grêvé  feulement  pour  la  liquidation  des  alîignats , 
de  5 milliards  500  millions  , reftant  alors  en  cir- 
culation au  moyen  de  î’amortiSfement  de  1 mil- 
liards 5 60  millions,  effeéfcué  à l’aide  des  deux 
opérations  précédentes  ( 10  ).  d 

L’emploi  effectif  pofïible  feroit  donc  de  4 mil- 
liards 500  millions 

L’argent  feroit  forcé  de  reparoître,  8c  fi  fon 
abondance  11e  fuffifoit  pas  à la  circulation  , les 
billets  de  la  banque  fuppléroient  ; la  nation  d’après 
-cela  connoîtroit  fa  pofition. 

Aulli-tôt  que  la  conventipn  aura  décrété  l’u- 
fage  de  fon  crédit,  fous  la  forme  des  cédules,  ■ 
la  banque  recevra  les  afiignats , en  concurrence 
avec  fes  billets  j pour  les  échanger  contre  les  cé  - 
dules qu’elle  aura  eftomptées. 
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Le  tréfor  public  la  remplirait  avec  fes 
à mefure  des  remifes. 

Le  fervice  du  crédit  de  la  nation  peut 
tuer  fans  délai. 

Les  revenus  des  biens  nationaux  compenfe- 
ront.  les  dépenfes  d’arrérages  néceffitées  pour  l’ex- 
tindion  des  aliignats  8c  l’ufage  des  cédules , ainfî 
î’écat  n’éprouvera  pour  ces  deux  objets  aucune 
nouvelle  charge. 

Si  les  dépenfes  ne  reçoivent  aucune  modéra- 
tion, il  faut  s’en  prendre  uniquement  à la  po- 
iition  critique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ; 
mais  au  moins  cette  polition  ferait  préférable  à 
celle  dans  laquelle  on  propofe  de  nous  placer. 

On  offre  pour  reffource  une  loterie  dont 
adions  produiraient  3 ou  5 p.  100' d’intérêt 
vant  la  faculté  que  les  porteurs  refuferoicnt 
accepteraient  d’employer  le  montant  du  capital 
en  paiement  de  biens  nationaux , êjC 
de  laquelle  on  aftede  un  f snds,  de 

II  réfuTce.  decette  opération- uni 
charge  perpétuelle,  mie  diftradion  ne 
tandis  que  pour  les  cédules  le  main 
penfes-  adeelies , d’abord  moins  ' fort , n'ett  que 
momentané  j 8c  quelles  s’éteignent  par  la  vente 
des  immeubles. 

Le  cours  des  cédules  eft  affranchi  de 
efpèces  d’agiotage  3 chaque  billet  par  de  la  lo- 
terie en  alimentera  un  jufqu’au  dernier  tirage. 

Les  tontines , ou  créations  de  rentes  viagères, 
p.réfentent  le  même  inconvénient  d’augmenter 
les  charges  annuelles. 

Celles-là  à caufe  de  l’im 
bourfer. 


„ .<  ÎQ  î 

Celles-  ci  , en.  alfujettiifant  au  paiement  d’in- 
térêts plus  ions  : ce  qui  neceffite  des  impôts  plus 
conficierables , qui , prélevés  fur  le  propriétaire  , 
font  augmenter  le  prix  des  matières  premières , ôc 
œfifbftï  par  conféqueiit  au  commerce  & à Tin- 
duftrie  , feul  patrimoine  de  l’artifaii* 

' Au  furplus  , les  porteurs  dlaffignats  gagneront 
par  cette  opération  une  hypothèque  {péri ale  j 
ne  craindront  plus  les  dangers  des  .faillies  fabri- 
cations., <k  pourront  réali  fer  à volonté  , toujours 
air  pair,  ces  valeurs  , à la  banque,  fous! la  déduc- 
tion de  2 pour  cent  d’éfçompte. 

On  doit  ici  prévenir  que  ces  valeurs  ne  doivent 
payer  aucun  droit  d’enregiîlrement  , Ion;  de  leur 
mutation  , vu  le  bénéfice  que  fait  Tétât  par  la 
baille  de  l’intérêt , & f accroiffement  des  bafes 
de  fan  crédir. 


Facultés  de  la  Nation  fans  nouvelle  émijjlon  d* A jfi- 
gnats. 

Si  ces  trois  opérations  ne  fuffifent  pas , «ivct 
produit  du  mobilier  des  émigrés , pour  les  dépenfes 
de  la  campagne  prochaine  , la  banque  offre  une 
autre  reffource. 

Le  corps  légiflatif  décrétera  un  emprunt  hypo- 
théqué fur  le  tiers  libre  des  immeubles  de  la  Na- 
tion , & s’il  eft  nécefiaire  jufqu’a  la  concurrence 
de  ce  tiers  , fort  par  la  voie  des  communes  , foit 
par  la  forme  de  billets  an  porteur , portant  i pour 
cent  d’intérêt. 

Le  rembourfement  s’effeéfcuera  à des  époques 
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déterminées  j ou  par  anticipations , à-fur-&-mefure 
de  la  vente  des  biens  nationaux. 

Le  gouvernement  pourra-  faire  efcompter  à i 
pour  cent  , à la  banque  , les  valeurs  de  cet  em- 
prunt , 8c  obtenir  ainfi  3 fur-îer champ  , les  fonds 
qui  lui  feroiènt  néceffaires. 

La  banque  en  cela  n’intervertira  point  les  règles 
de  fon  établiffement  ; le  public^,  ainfi  qu’elle  , 
aura  un  gage  certain  dans  le  prix  de  cet  emprunt. 

Lfimpoflibilité  pour  les  capitalises  de  trouver 
un  placement  également  folide , au-dellus  de  z 
pour  cent  j 8c  plus  de  i £ pour  cent  a la  banque, 
deviendra  un  véhicule  pour  la  diPtribudon  des 
bordereaux  de  l’emprunt , 8c  il  eft  à préfumer  que 
le  gouvernement  n’aura  pas  recours  à la  .banque. 

La  baifle  de  l’intérêt  de  l’argent  â z pourcent, 
doit  même  procurer  aux  immeubles , une  valeur 
fupérieure  au  denier  50.  La  préférence  qu’ 
corde  plutôt  au  revenu  d’un  immeuble  qu’s 
d’une  rente,  doit  faire  naître  cet  efpoir.  Pc 
doute  que  là  nation  n’obtienne  de  1000  liv 
revenu  un  prix  moyen  entre  60  8c  70  j ce  qui 
fera  le  denier  65,  Ce  réfukat  offre  une  Surabon- 
dance de  garantie  de  4,500  000,000. 

Certe  opération  mettra  beaucoup  de  clarté  Sc 
de  folîdité  dans  les  finances  de  la1  Nation,,  8c  leur 
méritera  la  confiance. 

La  banque  en  efcomptant  les  valeurs  toujours 
au  pair  , en  maintiendra  le  crédit. 

La  nation  évitera  l’émifiion  des  aflignats 
obtiendra  des  fecours  fupérieurs  à ceux  qu’eiie 
«’en  promettre. 

On  voit  d’après  cet  expofé  corr 
dation  libre  , qui  étabiiroic , par  fes 


le  taux  de  I argent  a i pour  cent  , ieroit  utile 

aux  fiances  de  l’Etat , fi  celui-ci  veut  prendre  pour 
fôn  crédit  la  même  forme  que  les  particuliers  , c’eft 
à-dire  adopter  des  bafes  auili  folides,  & des  formes 
aiifii  dignes  de  la  confiance. 


RecqnjTiùiüon  de  la  dette  à i pour  ioo, 


Après  avoir  éteint  les  ajïîghats , rétabli  l’équilibre 
entre  le  crédit  delà  Nation  5c  fes  befoins , s’être 
rendu  maître  de  l’intérêt  de  l’argent  par  îefeivicé 
libre  de  ia  fociété  de  la  banque , procuré  à fes  fi- 
nances une  folidi'té  , non- feulement  réelle  mais 
suflr  xPopimon  , obtenu  la  circulation  au  pair, 
fous  les  deux  formes  qu’elle  peut  cumuler  , la 
Nation  , en  fuppofânt  que  fes  dépenfes  ne  lui  pet- 
ru  Point  de  faire  le  rembourfeftiént  de  la 

dette  - if  niée  , pourra  effe&uer  ' facilement  la 
îé-::n:ticr  des  arréragés  1 i pour  cent , 6c  gagner 
ainll  moitié  fur  cette  dépenfe  annuelle  , fduf  'îes 
égards  auxquels  les  petits  rentiers  auroient  droir. 

Lq.  Gpnvçntion  décréteroit  à cet  effet  un  em- 
prunt dans  la  forme  qui  viept  d’être  indiquée, 
pont  le  rémboürfemênt  de  fa  dette  confirmée. 

(La  garàntîe  de  cet  emprunt  fera  la  même  que 
celle  de  la  dette  constituée. 

L’emprunt  ne  feroit  ouvert  que  pendant  fix  mois  , 
les  motifs  précédemment  développés  çoncourferonc 
pour  F acceptation  des  bordereaux,  par  les  créan- 
ciers des  mfenptions. 

I es  intérêts',  des  inferiptions  céderont  auflitot 
la  clôture  clé  l’empr  unt  Y 5c'  s’il  en-  réfie  , Texcé- 
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tient  fera  remis  à la  banque  , qui  en  fera  les  fonds  , 
8c  le  rcmbourfement  de  ceux  qui  n’en  auroient  pas 
pris  s’effeéhiera. 

La  banque  profitera  du  refus  des  créanciers. 
L’état  gagnera  1 1 $ million*  moitié  du  montant 
des  arrérages  a&uels,  qui  deviendront  un  allége- 
ment annuel  fur  Jes  impôts. 

Réflexions  fur  les  Emprunts  à venir . 


La  faculté  de  reconftituer  la  dette  devient  un 
moyen  pour  les  emprunts  \ le  fecours  de  la  banque 
équivaut  à un  agent  pour  le  placement  de  ceux  que 
le  corps  légiflatif  décréterait , 8c  dégage  pour 
jours  le  crédit  national  de  la  dépendance  des  capi- 
talises. 

Exifteroit-il  une  puiffance  en  Europe  qui  puifl© 
nous  furpaffer  en  refïources  8c  les  réalifer  plus  promp- 
tement ? 

La  fociété  libre  de  la  banque  ne  pourra  y 
ter  aucun  obftacle , puifque  fon  inftitution  aura 
pour  objet  de  fonde5'  le  crédit  national  de  manière 
à le  rendre  indépendant  de  toutes  les  vicifîiruces 
du  gouvernement,  8c  de  la  politique  des  nations 
étrangères.  / 

Les  décrets  du  corps  légiflatif  pourroient-ils 
mais  atteindre  ce  but  ? 

Je  crois  avoir  réfolu  le  problème 

Je  me  perfuade  d’avoir  répondu 
à la  queftion  que  m’a  fait  Cambon  au 
finances , lorfqu’il  m’a  demandé  , quels  moyens  je 
fournirois  à la  nation  quand  faurois  épuifé  d3une 
manière  légale  /’ hypothèque  totale  des  domaines  na- 
tionaux ? 

Principes  de  Finance.  G 


SIXIÈME  OPÉRATION. 

De  l’Agiotage. 

> / 

Il  efi:  peut-être  de  la  politique  de  la  nation  dt 
fc  ménager  un  écoulement  pour  l’extinélion  de  fa 
dette.  Le  moyen  de  s'en  rendre  maître  , après 
avoir  afTiiré  à toutes  les  clafies  de  la  fociété  , par 
rétabliiîement  propofé5tous  les  feconrs  ôc  les  befoins 
qui  leur  font  nécefTaires , devient  une  richefie 
pour  l’état* 

L'agiotage  far  la  dette  publique  a enrichi  le  gou- 
vernement anglais  , parce  qu’il  a pris  d’abord  toutes 
les  précautions  pour  fubvenir  aux  befoins  desdiverfes 
dates  de  la  fociété  , en  forte  que  les  fpéculations  à 
cet  égard  n’ont  pu  leur  nuire  ; pourquoi  la  nation 
françaife  ne  profiteroit-elîe  pas  de  cette  expérience  ? 

Pour  exécuter  ce  projet,  la  convention  décré- 

remettroit  dans  la  circulation 
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Le  tableau  des'opérations  ci-deflus,  dont  l’exécu- 
tîon  8c  les  réfultats  font  prouvés  être  la  conféquence 
du  fy ftêtne  propofé,  deviendra  plus  fenfibl  e pour 
chaque  membre  du  comité  des  finances,  que  l’é- 
noncé partiel  que  je  fis  à plufieurs  d’entre  eux  de 
quelques-unes  de  ces  opérations.  Chacun  fera 
mieux  préparé  à la  clifcuffion , à prendre  upe  dé- 
chion  de  concert  avec  l’opinion  publique , nécef* 
faire  au  crédic  des  finances. 


('  3$  ) 
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L opération  fui  van  te  va  démontrer 
nation  peut , au  befoin  , obtenir  les 
caille  , par  le  fervice  de  la  banque. 

septième  opération. 

CaiJJe  d\imo  rtijfem  ert. 

| . fn  *-tta,l;,cHs,?Bances  ne  permet  point  au  Cor. 

ü flanf  d établir  une  caillé  d’amorcilTement 
&tevei  le  public  d’un  nouvel  impôt  la 
aura  le  plus  grand  intérêt  pour  elle-mt 
les  finances  de  la  Nation  s’améliorer  , 
de  coopérer  d fa  libération,  & pourra 

SS»**'1  « 

Cette  opération  préfentera  un  quart  d 
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mie  fur  les  arrérages  > qui  pourra  fervir  à former 
les  fonds  d’une  caiffe  d’amortiffement. 

Alors  les  revenus  des  domaine  compenferont 
à peu  de  chofe  près  , les  arrérages  de  la  dette. 

Les  avantage  s de  cette  opération  îe  lient  aveç 
l’intérêt  des  actionnaires. 

i°.  La  diminution  d’un  demi  pour  cent  fur 
les  intérêts  des  capitaux , augmente  d’un  tiers  la 
;vaieur  de  leurs  propriétés» 

i°.  Le  capital  des  adions  de  la  banque  éprou- 
vera dans  le  commerce  le  même  accroiflement 
que  les  immeubles. 

3°.  Les  adionnaires  trouveront  dans  ces  avan- 
tages une  indemnité  de  la  baiffe  de  l’efcompte  des 
cédules. 

4°.  Le  rembourfement  graduel  de  la  dette 
nationale  offre  l’efpoir  d’une  diminution  fur  l’impôt 
dired. 

Enfin  l’Etat  trouve  le  moyen  de  fuffire  à des 
dépenfes  extraordinaires  , s’il  y eft  forcé. 

HUITIÈME  OPÉRATION. 

Fonds  à faire  pour  dt  nouvelles  dépenfes . 

La  baifle  de  l’intérêt  de  demi  pour  cent,  que 
propofera  la  fociété  libre  de  la  banque  au  corps 
Iégiflatif  , pour  lui  faire  une  caille  d’amorrifle- 
ment  , augmentera  la  valeur  de  fes  domaines  d’un 
tiers , puifque  l’efcompte  fera  alors  au  denier  6 6 

La  valeur  des  domaines  fera  portée  de  1 5 mil- 
liards a 10  : l’augmentation  fera  de  5 milliards. 
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La  Nation  pourra  difpofer  ea  céduies  , 

liv.  f.  d. 

dç>  .........  . 3,3)3,33}, <33  13  8 

rar  un  emprunt  en 

billets  au  porteur.  ..  . i ,666,666^66  6 « 

— — : — — r ,<  1lt 

Total  portant  i J 

p.  | d’intérêt.  .....  5,000,000*000  j»  » 


IAifage  de  cette  augmentation  de  crédit , opérée 
par  la  baille  de  l'intérêt,  ne  furchargera  point  le 
public  d’impôt  j il  ne  feroit  que  diminuér  les 
produits  de  la  caille  d’amortiffement. 

La  bailfe.dè  l’intérêt  , par  la  voie  d’un  inter- 
médiaire volontaire  , comme  la  banque  , donnera 
donc  pour  résultat  la  "rentrée  des  annui- 
tés , la  difponibilité  aétuelle  des  prétentions  de 
1 Etat  fur  les  fucceffions  échues  à des  émigrés  , 
l’extinction  des  alïîgnats  ; elle  établit  E équilibre 
entre  le  produit  des  .domaines  ôc  les  arrérages  de 
la  dette  , quoiqu’elle  en  augmente  le  capital, 
facilite  une  modération  de  125  millions  fur  les 
impôts  ordinaires , en  même-tems  qu’elle  donne 
un  fecours  de  5 milliards , fans  nécclîiter  aucune 
charge  annuelle  de  plus.  Ce  crédit  équivaut  pour 
l’ufage  à des  afîignats. 

_ Telle  fera  la  férié  des  opérations  que  l’orga® 
nifation  du  fyftême  libre  de  la  banque  offre  au 
gouvernement  , fans  rien  déranger  de  fes  autre» 
opérations  , fans  craindre  d’être  traverfé  par 
que  ce  foit.  La  Convention  n'a  rien  a faire 
l'exécution  de  cette  banque  , finon  de  laifler  les 
légionnaires  jouir  de  icur  liberté. 


f 
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L’État  peut  tout  attendre  de  cet  établiflement. 

Le  fervice  des  cédules  de  la  Nation , le  place- 
ment des  emprunts  feraient  faits  fans  autres  frais 
que  ceux  de  l’efcompte , auxquels  les  engagemens 
des  particuliers  feront  fujers, 

La  liquidation  générale  de  la  [dette  s’opéreroit 
fans  aucune  autre  dépenfe. 

Ces  opérations  peuvent  être  en  a&ivité,  dans  le 
cours  d’un  mois  j & les  alîignats  retirés  en  moins 
d’un  an  j l’intérêt  des  porteurs  feroit  la  mefure  de 
leur  plus  ou  moins  prompte  exthi&ion. 

L’exrradion  totale  des  affîgnats  le  crédit  de 
îa  Nation  circulant  fans  aucun  danger  d’altération  , 
le  placement  a un  modique  intérêt  de  tous  les 
fonds  inutiles  , détruiroient  la  caufe  du  renchérit 
fe nient  des  marchandifes. 

Les  dépenfes  d’efcompte  ouïes  arrérages  des  dettes 
contrôlées  <k  à contracter  pourramortiffement  des 
afîjignats*  Sc  fuffire  à la  dépenfe  de  quatre  campagnes 
prochaines  ( quand  même  chacune  eoCiteroit  3 mil- 
liards 625  millions  ) 5 en  fuppofant  qu’elles  nefoient 
pas  remplies  en  totalité  par  les  revenus  des  do- 
maines nationaux , par  l’économie  de  cette  liqui- 
dation , fetrouveroient  au  moins  très-allegées  par 
la  . paille  de  l’intérêt  à la  banque. 

/ ïl  faut  encore  calculer  Sc  mettre  en  balance  les 
bénéfices  fuivdns. 

i°  , Le  capital  du  crédit  de  la  Nation  fera 
plus  que  doublé  , ôc  lors  de  la  vente  des  im- 
meubles , îa  baille  de  l’intérêt  fixé  à un  & demi 
pour,  ce.nq  a en  portera  les  produits  à près  de 
14  milliards , s’ils  ne  les  dêpaiTent  : ce  qui  don- 
nera en  définitif  de  empi  rembourfer  3 même  la  dette 
GOrlfîUlléc* 
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2#.  Les  dépenfes  dans  les  achats  du  gou- 
y ornement  feront  réduites , en  raifon  de  la  dînai- 
niition  du  prix  des  marchandifes  , qui  reprendra 
le  cours  exiftant  avant  i’émiflîon  des  affigaats. 
t Les  frais  & les  rifques  de  radmiiiiftra- 

tion  des  aflignats  difparoifTent. 

4 ° . Plus  'd’admihiftration  du  grand  livre. 

5 ° • Le  gouvernement  acquiert,  la  faculté  de 
fonder  line  caille  d’amoniflement  avec  les  épargnes 
du, quart  des  arrérages  de  fa  dette  , fi  le  dentier 
crédit  n eft  pas  abforbé  j dan?'  le  cas  même  de 
c eftiuation  de  ces  fonds  pour  d'autres  dépeufes , 
la  Nation  trouvera  une  reiîburçe  équivalente  dans 
1 extinéfcion  de  fou  viager.  Cet  aéfcif , après  le 
r embourfement  de  la  dette  fur  le  pdx  dei  im- 
meubles fervira,  à former  une  caille  d'épargne. 

6 ° . L’adminiftration  du  tréfor  national  fera 
Amplifiée  8c  beaucoup  moins  difpendieufe  , ia 
geftion  deviendra  à la  portée  de  tout  le  monde. 

Ce  feroit  bien  à tort  que  l’on  regarderoit  les 
charges  des  arrérages  auxquels  afliïjétirok  le  mode 
propofé  pour  le  rembourfement  des  aflignats  8c 
des  empriiMts  à faire  comme  une  dépenfe  à éco- 
nomifer,  8c  qne  Ton  préféreront  l’ufige  ces  afli- 
gnats  , car  ce  ne  fl:  qu'à  cette  condition  qu’on 
peut  fe  flatter  de  profiter  des  avantages  ci-deflus. 

La  répartition  lur  chaque  diftrid  des  cédules 
8c  des  billets  au  porteur  à créer  , les  premiers  juf- 
qu/à  concurrence  des  deux  tiers  de  la  valeur  des 
domaines  les  féconds  fur  le  troifième  tiers , fixera 
continuellement  la  fituation  de  du  paflif 

de  la  Nation. 

Le  iilence  des  a&ionnaîïqs  dans  chaque  diftriéfc  , 
prouveroit  la  juftefle  des  opérations. 

La  nation  trouvera  auflî  dans  le  fervice  de  cctt 

C 4 
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banque  9 le  moyen  de  fubvenir  3 avec  de  légères 
avances  , aux  indemnités  promifes  aux  citoyens 
qui  ont  éprouvé  des  pertes.  Les  fommes  jugées 
néccifaiies  feroient  avancées  par  la  banque  , fur 
l'engagement  de  la  Nation  de  payer  les  intérêts  j 
&'de  rembourfer  partiellement  le  principal. 

L’Etat , en  deftinant  quatre  millions,  par  an , 
pendant  5 6 ans , fi  le  taux  de  l’intérêt  eft  fixé  a 2 
pourcent,  auroit  fur-le-champ  un  fond  . dispo- 
nible de  cent  millions. 

Les  malheurs  de  la  Vendée  peuvent  fans  peine 
être  réparés  avec  de  pareilles  reflources. 

Le  crédit  particulier  des  propriétaires  à la  eaifie 
pour  l’acquit  de  l’impôt  direét , afiiireroit  l’exaéti- 
rude  du  recouvrement , pour  ceux  ordinaires  ôc 
extraordinaires. 

En  divifmt  par  douzième  le  droit  d’enre- 
giftrenient  fur  les  cédules  , ôc  celui  du  timbre 
fur  les  valeurs  de  commerce  , Tun  ôc  l’autre  feront 
fufceptibles  d’être  étendus  par  la  fuite  , dans  la 
proportion  de  la  baifie  de  l’intérêt  ; mais  il  con- 
viendroit  de  n’en  faire  ^ quant  à préfent,  la  répar- 
tition , que  fur  le  pied  de. demi  pour  cent. 

En  calculant  fur  cette  Bafe  * pour  fou  exécu- 
tion nos  rapports  commerciaux  avec  l’étranger 
n’éprouveroient  aucune  défaveur,  nous  gagnerions 
Jes  bénéfices  que  la  sûreté  ôc  la  diminution  des 
frais  de  cette  nouvelle  circulation  , offre  compara- 
tivement a celle  des  autres  peuples.  La  Nation 
aura  un  impôt,  là  où  ceux-ci  n Ont  que  des  charges^ 

RÉSUMÉ. 

Si  les  14,500,000,000!.  procurés  par  les  opéra- 
tions ci-deffus  proposes  ne  fuiKfoient  pas  pour  les 
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dépenfes  ^ on  auroit  encore  pour  leur  acquit  les  im- 
pôts ordinaires , qui  devront  fe  monter  jufqu  a la 
vente  totale  des  domaines  à 6z  5 ,ooo,ooo:er,  comme 
on  Ta  vu  , le  produit  de  la  vente  fournira  un  excé- 
dent capable  d’opérer  lje  rembourfement  de  la  dette 
conftituée. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  mêmes 
impôts  doivent  être  moindres  de  15,000,000  liv. 
par  milliard  j fi  l’état  ne  fait  point  ufage  des  diffé- 
rentes opérations  préfenf  ées. 

Si  au  contraire  les  cédules  qui  ne  peuvent 'grever 
les  domaines  que  jufqu’à  concurrence  des  \ de  leur 
valeur  fiiffifcnt  pour  l’acquit  des  dépenfes  extraor- 
dinaires , le  tiers  excédant  les  revenus  de  ces  do- 
maines pourra  être  utilement  employé  au  fou- 
lagement  des  contributions,  en  en'  réduifant  le 
montant  à 5 1 $ millions. 

Enfin  , fi  la  guerre  finir  cette  année , l’emploi 
de  ces  mêmes  cédules  pouvant  fuffire  au  rembour- 
fement de  la  dette  conftituée , l’état  auroit  un 
produit  net  fur  lès  domaines  de  100  millions.  Les 
impôts  pour  les  dépenfes  ordinaires  ne  feroient 
plus  que  de  400  millions , moindres  par  co2*féquene 
que  fous  l’ancien  régime. 

Les  befoins  des  finances  feroient  pourvus  , en  défi* 
tinanf  300  millions  pour  la  dépenfe  ordinaire, 
1 50  millions  pour  le  ferviee  des  arrérages  des  rentes 
viagères , p enflons  &:  traitemens,  .L’état  fur  cette 
fomme  pourroic  faire  un  fond  de  réferve  de  50  mil- 
lions pour  une  caifte  d’épargne  ,dont  la  bonification 
s’effeéLiieroit  à mefure  de  Textinclion  du  viager. 

Il  conviendroit  dans  cette  hypothèfe  de  faire 
frapper  le  foulagement  de  l’impôt  ^ d’abord  fur  celui 
dire&  , pour  faire  profiter  la  ciafle  qui  fournit  les 
matières  premières. 
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Les  trayant  pour  la  formation  des  canaux  , 
dira-t-on  peut-être  , exigent  des  revenus  plus  forts. 
Le 'citoyen  Lefebvre  a démontré,  dans  le  plan  par 
lai  préfciité  le  1 3 août  1795  , comment  la- nation 
peut  fans  recourir  à L voie  de  l’impôt  avoir  50  mil- 
lions, pendant  ii  années,  pour  fatisfaire  à ce&tc 
dépende. 

Avec  de  pareilles  re (Tour ces,  \a  convention  avoit- 
elle  befoin  de  réduire  le  capital  & les  intérêts  des 
rentes  de  la  dette  conftituée  , les  arrérages  des 
rentes  viagères  ; diminuer , fous  le  titre  de  déchéan- 
ces , la  dette  que  la  loyauté  françaife  avoir  garantie*, 
étouffer  l’opinion  refpedable  fur  la  reftitution  des 
biens  aux  familles  des  innocens  condamnés  ; en  un 
mot , fe  livrer  a des  opérations  de  finance  infruc- 
tueufes , toutes  empreintes  de  la  taçhe  de  la  viola- 
tion des  principes  qui  commandent  le  refpedpôur 
les  propriétés  ? 

Les  rentes  viagères  & les  tontines  ne  feront  que 
des  palliatifs , de  l’état  n’en  peut  tirer  un  parti  utile 
que  quand  l’intérêt  de  l’argent  fera  plus  bas  , dont 
le  coûts  doit  -influencer  & diriger  l’une  Se  l’autre 
de  ces  opérations.  La  baifFe  de  l’intérêt  eft  donc  la 
première  opération  à faire  en  finance  après  l’adop- 
rrôtnde  la  loi  des  hypothèques  (11). 

One  la  convention  fe  pénètre  de  cette  idée  vraie 
après  s’être  occupée  des  moyens  de  retirer  les 
tflignats , elle  n’y  parvient  point  le  mal  efi:  à fon 
comble  , le  diferédit augmente  , les  dépenfes  dou- 
blent , on  entretient  une  difette  fadice  , dont  Plu 
faura  tirer  parti , pour  détourner  les  pui fiances  coa- 
lifées  de  la  paix,  tandis  que  cette  exfmdion  d’afiv 
grrns  double  nos  facultés. 


•liorations  à obtenir  dans  les  produits  des  domai- 
1 d£  ,a  n atlon  j defon  crédit  & de  l’agriculture. 

■ Üne,  ftuPf“  inexplicable  n’avoic  pas  rendu 
f'e  generale lopin  ion  fur  la  néceffité  de  ven- 
es  îens  des  émigrés  , je  pourrais  entre- 
r avec  f“Cces  d®  montrer  l’avantage  que 
tances  retireraient  en  les  confervant  dans  les 
s ou  gouvernement. 

eft  de  fait,  que  par  le  fyftème'  propofé,  le 
,Y  V“  «eances  portant  hypothèque  fpé- 
’ ■ ,a  e,lu’  " CS  blens  des  émigres.  S’ils  font 

"’!Ves,a"rl  en  nature  - où  eft  la  difiè- 
- p ur  la  chofe  publique  ? feroit-ce  pour  ôter 
■migres  tout  efpoir , en  leur  oppofant  l’inté- 
i afquereurs  pour  conferver  leur  propriété  ? 
les  porteurs  de  créances  avec  hvrJrbA™,» 
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La  nation  fe  réferveroit  ainfi  la  faculté  de  re- 
louer fes  fermes  pour  27  années , moyennant . une 
quotité  de  grains  converti  (Table  en  argent^  fu.vant 
le  prix  courant  à une  époque  determmee  , & a 
ia  charge  de  l’entretieri  /des  batimens  (it).  EUe  ob- 
tiendront tout  le  revenu,  pbffible.de  fes  domaines  > 
dviteroit  les  dépenfes  annuelles  qu’ils  lui  coûtent , 

& améliorerait  fes  propriétés.  - 

Te  ours  allurés  par  la  banque  aux  fer- 
oour  monter  leur  ferme , établiraient  une 
concurrence  profitable  ; on  peut  efpérer  .que  les 
revenus  des  domaines  augmenteraient  cl  un 
cinquième , ce  qui  donnerait  60  millions  de  re- 
venu  de  plus. 


Les 
mi  ers  , p 


Le  crédit  de  l’état  augmenterait  dans  la  pro- 
portion de  ces  améliorations , & fournirait  en 
calculant  fur  le  pied  du  denier  50,  un  nouveau 
fecours  de  3 milliards.  x 

Lors  du  renouvellement  des  baux  a 1 expira- 
tion des  17  ans , l’agriculture  auroit  fait  des  pro- 
grès qui  tourneroient  encore  en  faveur  des  reve- 
nus & du  crédit.  . v . 

La  banque  à raifon  du  crédit  par  elle  accorde  a a 
nation  fur  ses  propriétés , & aux  fermiers  pour 
monter  leur  ferme  , furveilleroit  pour  fa  propre 
fureté,  l’exécution  des  engagemens  dè  ceux-ci  (13). 

La  nation  pôurroit , à caufe  de  cet  interet , la 
charger  de  la  location,  en  fe  téfervant  le  droit 
de  toucher  les  produits. 

En  choililfant  les  habitans  des  campagnes  les 
* * 1 ' chaque 


moins  fortunés  , mais  les  plus  propres  a chaqu 
nature  de  travail,  elle  rendrait  un  fervice  utile  a 


IiaiUlC  LLC  LJ-ciyaic  , 

toute  la  fociété.  Dans  la  pofition  actuelle  , la  con- 
centration des  richelfes  empêclae  la  concurrence  j 
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1’exercice  de  l’induftrie  ne  fera  plus  entravé  au 
détriment  de  l’exploitation. 

L’agriculture  trouvera  daus  la  durée  de  jouif- 
fance  un  encouragement  dontsles  avantages  font 
inapréciables,  Il  n’appartient  qua  la  nation  de 
donner  cet  exemple  8c  d’en  faire  fentir  le  profit} 
bientôt  elle  fera  imitée  par  les  propriétaires  par- 
ticuliers. 

La  nation  eu  même  tems  quelle  confervera  fes 
domaines , aura  pour  réfultat  en  finance  des  ref- 
fo uces  immenfes. 

Savoir . 


3 60,000*000  h 


i Q.  En  revenus  de  fes  domaines,  fui  vaut  le  rapport 
fait  par  Johannot  a ' 

la  Convention  . . . 300,000,0001. 

20.  En  améliora- 
tion de  fes  revenus 
par  la  location  pour 

27  années 60,000,000 

Nota.  Ces  produits  donneront 
en  faveur  de  la  nation , au  bureau 
des  hypothèques , une  eftimation 
au  denier  50  de  18  millards , 8c 
un  crédit  à la  banque  de  la  même 
fomme  à 2 p.  100  d’intérêt. 

En  cédules..  1 2,000,000,000 1. 

En  emprunt 
par  billets  de 
la  manière 
indiquée  plus 

haut 6,000,000,000 

fomme  pareille  1 8,000,000,000 


( 
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De  Vautre  part 3 60,000*0001 

Les  impôts  pour  former  le  re- 
venu ordinaire  de  Tétât , peuvept 
continuer  d’être  fixés  à 500  mil- 
lions s en  obfervant  de  les  répar- 
tir de  préférence  en  impôts  indi- 
rects, ôc  de  11e  le  fervir  de  Tu- 
f?ge  de  ceux  directs  que  pour 
complément , de  manière  que  les 
économies  du  gouvernement  tour- 
nent au  profit  de  la  dalle  de  la 
fociété  qui  procure  les  matières 
premières  au  commerce  & pré- 
pare la  bafe  de  Timpôt  indireèt j 
cette  répartition  fans  augmenter 
la  malle  impofée,  en  bonifie  le  re- 
couvrement par  la  diminution 
frais  d adminiflration  ci  . . 

Total  du  produit  des  finances..  000,000,000 


Les  dépenfes  annuelles  qui  pour- 
ront avoir  lieu  pendant  le  cours 
de  27  années  fe  diviferout  en 
deux  clalfes 

Celles  nécellitées  momentanément 
pour  couvrir  le  déficit,  fuite  des 
avances  commandées  par  les  cir- 
confiances  de  notre  révolution, 
celles  inhérentes  à Forganifadon 
de  tout  gouvernement , celles-là 
confident , 

i°.  Dans  le  rembourfement  des 
affignats,  montant  d’après  l’état 
fourni  par  la  tréforerie  au  mois  de 
brumaire  dentier , à la  femme 


de  éT,j 

a railbn  des  dép 
un  total  environ  deg^go.ooo.c 
ilv* 5 Cl111  ? au  moyen  du 
ment  des  annuités  , & de  la 
dation  des  droits  ouverts  au 
tlC  d-s  élnigres  ( calcules,  pour 
yj  00,000^000  üv.  ) fe  trouvent 
réduits  a y 500,000,000  liv. 

Le  crédit  de  la  nation  à 
banque  fixé  à 18  millards , 
teroit  donc  encore,  après  Vem- 

°"î  en  fero!t  Pour  cette  ex 

nnd, on  de  i2j  5 00,000,0c  " 

i-e  droit  de  deux 
perçu  a la  banque  pour 
quonferoit  de  fon  fervice 
opérer  le  rembomfement  ’’ 

lnnuX°de08l-fe™itUOeCharge 

• ' * • • no,ooo*oon 

2.  . .U ans  les  ar- 
rérages de  h dette 
qui,  par  la  réconf- 
tirution  devenue 
facile  5 fe  trouve- 
ront'réduits  dez  50 
millions  à 
Nota. 
ni ie  Jflu 

ges  de  la  det 
couvrira  & au- 
3 la  dépeiife 
caiionjiée  pour 


/ 


G 1 5 ,000,000 1, 


De  Vautre  part , 

remboiirfement  des 

afîignats. 

Les  dépenfes  or- 
dinaires font  celles 
pour  l’acquit. 

1°*  Des  .arréra- 
ges de  pendons,  & 

rentes  viagères  ré- 

,o 

cluites  d’après  les 
évènemens  de  mor- 
talité^ environ  cà  . . i 50,000,000 
i°.  Des  frais 
d’adminiftra  tiond  es 
différentes  commif- 
fions,  q'ui n’excéde- 
ront pas , avecl’ef- 
timatiôn  des  alïL 

gnars 300,000,000 

Il  reftè  pour  la 
caiffe  d’amortiffe- 
ment. 

Si  la  République  eft  forcée  de  continuer  la 
guerre , ou  d’employer  des. caporaux  extraordinaires 
pendant  le  cours  de  ces  27  années,  eje  fera 
ufage  du  crédit  ouvert  à la  banque,  elle  aura, 

i°.  En  cédules 6,500,000,000!. 

2 0 . En  emprunt  en  billets  au 
porteur  fur  le  tiers  libre  ....  6,000,000,000 

l e tout  à deux  pour  cent  d’in- 
térêt. 

Total  de  fon  crédit  à la  banque  __ 

pendant  les  27  années i2.?5? 


175,000,000 


La  nation  fab viendra  ainfî  aux  befoins  de  plu- 
iieurs  campagnes  fans  aucun  nouvel  impôt  , m 
alimentant  avec  le  produit  des  domaines  les  in- 
térêts de  fes  emprunts.  1 

SHa  paix  lui  permet  de  difpofer  de  fes  fonds’ 
eue  y trouvera  des  reflources  immenfes  pour  les 
améliorations  intérieures  en  travaux  extraor- 
dinaires 8c  entreprifes  de  toute  nature,  que  la 

profpérité  publique  pourra  folliciter.  / 

Mais  , en  fuppofanr  que  fes  capitaux  fu/Tenc 
employés  avant  la  révolution  des  l7  années,  ks 

arrerages  dont  la  nation  feroit  débitrice,  fe  mon- 

tei oient  a ratfon  de  deux  pour  cent  à la  fomma 

T * * -’rr  V ’ * *.^  **'*'•  * ^50,000,0001. 
l-a  caille  d amortiflement  fub- 

viendroit  a cette  dépeiife  pour  la 

fomnje  de  ......  . 

175,000,000 

Lanation  nauroit  donc  à pour-* 

V0£  qu'à  celle  annuelle  de 7^,000,000 

Pour  fuffir  à cette  dépenfe , le  gouvernement 
âuroit  un  autre  moyen  que  ceiui  de  l’augmenta- 
non  des  impôts.  D 

Onferapnelle  que  par  le  fetvice  de  la  banque, 
il  eft  facile  d operer  une  diminution  de  demi  pour 
cent  fur  le  taux  de  l’intérêt,  en  réduifant  dans 
cette  proportion  le  prix  de  fes  efcomptes , la  na- 
tion gagnerait  le  quart  dans  le  paiement  de  fes 
arrerages,  r 

La  totalité  des  arrérages  dus  à raifon  del’extinc- 
tmn  des  aiïïgnats  , des  emprunts  fur  les  domaines 
delà  reconftitution  delà  dette  conftituée  en  billets 
au  porteur,  fe  monterait  à la  fomme  de  4.8c 
millions  , dont  le  quart  eft  de  12.1,250,000!, 
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-qtvi , prélevées  fur  les  arrérages,  réduiraient  ceux-ci 
-à  3^5,750jCoo1.  compenfés  & au-delà  par  le 
“produit  féal  des  domaines , ce  qui  1 aider  oit  encore 
un  fond  d’amortiflfement. 

Les  revenus , d’après  l’état  ci-defiiis , fej  montent 
à la  fômme  de 86o,ooo,oqg1. 

Les  dépenfes,  dans  cette  nouvelle 
iiypothèfe , feraient , 

Savoir . 

i°.  En  arrérages 
de  la  dette  . . . .'365/ 

20.  En  clépeiifes 
des  pendons,  trai- 
temens  & rentes 
viagères  ......  1 5 o,< 

3 Q.  En  dépenfes 
du  gouvernement . 3 00, i 

Reliquat  pour  la  caiffe  dJamomf~ 

ment 46,250,000 

Le  crédit  de  la  nation  fur  fes  domaines  le  trou- 
veroit  alors  augmenté,  il  feroit  à raifon  du  de- 
nier 66  deux  tiers,  & monterait  à un  nouveau 
•Capital  de  6 millards  3 elle  pourrait  en  faire  ufiige 
a la  banque. 

Enfin  en  fuppofant  que  le  gouvernement  fût 
obligé  d’abforber  dans  le  cours  des  27  années  ce 
dernier  capital  qui , réuni  au  premier , porterait 
les 'dépenfes  à 1 8j  5oo,oo€>,oqo  1.  ce  qui  donnerait 
pour  -chaque  année  au-cle-là  des  revenus  ordi- 
naires un  aétif  de  plus  685  millions. 

Les  arrérages  de  la  dette  pour  le  dernier  ca- 
pital fur  le  pied  de  un  demi  p.  100 , feraient  aug- 


jOjOooL^ 

I 

)00,000  I 
) 00,000 


8 13  .,7  50,000 


mentésde  9o  millions  qui , joints  aux'  i(i,7t0 
Jmes  porteroic  la  maflfe  annuelle  \ k fen 

i-es  autres  dépenfes  feroient  ,0< 

,0!,,0“  de  • • (.  . . 4,0,000,0, 

Total 

TLes  revenos  ne  Croient  que  de  . 8^000,0! 

Tes  dépenfes  excéderaient  la  re-  ~ 
cette  de 

m ^ ^ette  ^PocI110  5 tas  domaines  auront  ac< 
ute  leur  valeur  ; ce  fera  le  moment  de  les  ven 
utilement  en  mettant  l’acquéreur  a portée  c 
/ouïr  par  lui- même. 

On  peut  calculer  leur  plus  value,  en  raifon 
aveur  que  les  biens  territoriaux  auront  acqt 
- en  raifon  de  l’amélioration  qu’une  fage  exo 
tation  aura  procurée.  ô * 

naîta^Ür  kp0q|Ue  ’ ' j conœms  des  enchéri  (Te 
naîtra  de  1 abondance  des  engagemens  du  gouv 

netnent , de  1 impolîîbilicé  pourîes  capitaldK 

tenir  un  interet  plus  fort  de  leurs  capitaux  6c  < 
iecours  de  la  banque. 

Quand  même  cette  opération  n’auroit  que  1 
vantage  de  rendre  , au  moyen  du  rembourfemt 
delà  dette,  la  propriété  des  forêts  libres  ,,  il  h 

proposes  C°nfidérer  Comme  la  Plus  UEi,e  de  cel 

Si  on  croit  devancer  les  i7  années  , pour 
vente  des  domaines  , le  corps  légiflatif  pour 
1 autorifer  ; la  bail! 
ta  latitude  poffible 
tiré  de  la  dette  | 
domaines  à leur  ni 


le  1 interet  aura  prouvé  toute 
fon  crédit , diminué  la  quo- 
la  converfion  , ôc  porté  les 
haut  prix  -,  mais  il-  faudrait 
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ètîger  que  la  première  offre  d'enchère  fur  calculée 
dans  la  pro;  ortion  du  taux  de  l’intérêt;  de  ma- 
nière que  , ldrfqie  l'intérêt  fera  au  denier  50, 
la  foumi/îion  croie  de  fo.xante-çinq  fois  le  produit , 
jk  que  riiitëreç  baillant  *au  denier  66  | , la  fou- 
miffion  foit  au  denier  8 5 . L’acquéreur  auroit  la 
facilité  ci e payer  la  tv>taiité  en  créances  fur  la  na- 
tion, iifèroit  chargé  d’acquitter  les  cédules  affe&ées 
furie  ctom  ine  . 8c  fe  libereroit  du  furplus  en  cé- 
dules ou  effets  d'emprunt  de  la  Nation  (14).  Cettfe 
Compenfation  , jofte  8c  néceffaire  , ne  préjudicie- 
foit  pas  a l’intérêt  des  finances  y,  pmfque  ce  que 
Pétât  éteinclroit  d’un  côté  par  le  rembourfement* 
lui  donnerait  par  la  nature  de  fon  crédit  j félon 
les  befoins,  la  faculté  de  fe  le  reprocurer  de  nou- 
veau. 

En  hâtant  la  vente  des  domaines  , avant  le  re- 
nouvellement des  baux  , le  crédit  de  la  Nation. 
Jpar  la  baiffe  de  l’efcompte  à iv  { pour|  fera  tou- 
jours de  20  milliards.  Le  prix  des  domaines, 
porté  par  les  raifons  précédemment  annoncées 
àu  denier  85  , fera  de  26,500,000,000  liv. 

Dans  le  deuxième  cas  le  produit  étant  augmenté 
d'un  cinquième , le  crédit  de  la  narion  fera  de  24 
friii  iards  , 8c  la  vente  dè  fes  domaines  produi  j 
foit  50,660,000,000  livres. 

Telles  font  les  reflources  de  la  Nation  , fes 
moyens  de  les  obtenir  8c  de  concilier  tous  les 
intérêts , 8c  je  le  répète,  point  de  nécefîité  de  tou- 
cher à aucune  des  propriétés  confifquëes  par  la  Na- 
tion dont  les  principes  & la  juflice  réclament  la  ref 
titution 

Là  loi  des  hypothèques  t en  aff  irant  la  bonne 
foi  dans  les  conventions  , fê  fer  vice  de  la  banque 
en  procurant  la  baiffe  de  V intérêt  de  ï argent  > enri- 


chijfint  le  commerce , diminuent  les  dépenjesde  VEt*ï± 
reflaurent  fis  finances  x augmentent  le  gage  filleique^. 
repofi  la  fortune  publique  x St  rendent  le  crédit  etc  U. 
Nation  fupérkur  à celui  de$  autres  peuples . 

Il  eft  encore  rems  de  remédier  à nos  maux  y ma^p 
que  la  Convention  m’attende  pas  que  les  biens 
nationaux  foient  vendus:  les  telTources  leroient 
épnifées.  Les  lenteurs  aggravent  le  danger  de  nptre 
pofition. 

Refultats  généraux  pour  toute  1#  fociété* 

Get  étabWTemenc , fondé  par  des  intérêts  par- 
ticuliers , quand  même  il  ne  feroit  pas  at*tori(p 
par  le  gouvernement , a un  cara&ère  public  : rie» 
ny  eft  arbitraire.  Chacun  , en  te  conformant  ap£ 
conditions  defon  inftirution  eft  le  maître  d’en  fairé 
ufage  on  ne  peut  refufer;  à qui  que  ce  fpit  1’h* 
fage  de  £on  crédit. 

Il  ferc  d’intermédiaire  entre  les  débiteurs  <3<  Iç$ 
créanciers,  foit  de  la  Nation  , foit  des  particuliers  g 
identifie  les  facultés  des  poffelTeurs  cTimm.ç^t^s, ci- 
devant  nationaux  & de  ceux  patrimoniaux  y fe 
en  confond  Tufa^e  par  un  mode  uniforme. 

Cette  fociété  n’a  aucun  cara&ère  dç  privilège  Oit 
d’exclufion  ; le  citoyen  qui  cfFriroit  les  mêmes 
avantages  au  public,  fera  le  maître  d’ouvrir  ion 


crédit.  La  banque  ne  fera  que  ce  qùe  chacun  cm 
particulier  n’eft  point  en  état  d’exécuter , ou  le  fer» 
a des  conditions  plus  avantageufes. 

L’exécution  de  ce  fyftème  encouragera  rouîtes  les 
branches  de  richeftes  de  la  République;  & facilita 
d’une  manière  rapide  leur  circulation.  r 

La  culture  des  terres , fe  cou  rue  direélemçnt 
perfectionnera  ; les  deftéchetnens  <3c  les  défii* 
cbemens  fe  multiplierons  t)  5 


r 


r Xes  fecours  en  faveur  clés  étrangers  dirigeront 
leurs  intérêts  pour  Ÿ apport  dé  leurs  marchandifes 
&ns  nos  ports 'j'  nous  ferons  alors  le  commerce 
d'entrepôt  4 & nous  obtiendrons  par-là  les  ma- 
tières premières" a bon  marché. 

Nos  manufactures  trouveront  d^ns  ces  avan- 
tages , êc  ceux  qui  leur  feront  allurés  lors  de  l’ex- 
portation y tous' les  bénéfices  nécelfaires  à leur 
ïiiccès.  . 

Le  commerce  du  fret , également  fecouru , de- 
viendra pour  elle  , un  nouvel  appui. 

Lmdüflr  e fera  toujouts  en  aétivité  ôc  ne  fera 
reltreinte  dans  aucune  limite. 

La  concurrence  établira  la  .baille  en  faveur  des 
confommateurs.  > ; 

Le  commerce  rendu  plus  dire#  par  lè  fervicedes 
Comptoirs  , gagnera  ce  que  lui  coûtent  les  intermé- 
diaires , aura  & fera  tourner  au  détriment  de  celui 
de  l’étranger  , la  faculté  qu’il  aura  de  vendre 
à meilleur  marché.  " 

Le  commerce  fe  procurera  par  lés  relations  des 
comptoirs  , des  connoilfances  fur  tout  ce  qui 
peut  êf:re  utile  à fés  intérêts  & la  Nation  relie- 
ra maîtelîe  de  fon  change,  fur-toi'it  fi  le  com- 
merce reprend  de  préférence  lès  êngagémens  ga- 
rantis par  la  banque  , dont  la  sûreté  <Sc  l’économie 
Offriront  un  avantage  liir  le  numéraire  métallique  : 
les  achats  pourront  fe  fàire  au  comptant  j & les 
ventes  à longs  termes. 

La  balancé  exifleta  toujours  entre  le  numéraire 
èc  le$  befbins. 

En  reftreignant  l’aliénation  des  aCtions  à l’ar- 
rondifTèment  de  la  fit  Liât?  on  des  biens  affectés  aux 
«édifies,  le  bénéfice  de  l’alTociation  feroit  divifé 


1’accaparement  feroit  impofiibie 
à fuppritner  l'agiotage. 

L’mfpeéLon  du  gouvernement  ne  laifferoit  au- 
cune inquiétude  fur  ia  poffibilité  de  contrevenir 
aux  règles  de  Finftitütion, 

Les  banquiers  deviendront 
vice  de  la  République. 

Les  capitalises  qui  fevprifent  par-tout  le  defpo- 
tifme,  y feront'  fans  puiifance  } ils  céderont  dô 
pouvoir  fervir  les  projets  de  la  tyrannie  ; ils  ferons 
forcés»  de  devenir  utiles  à ia  fociété  , en  faifant 
ufage  de  leur  indudrie  y iis ‘ne  formeront. -plus 
un  corps  politique  ifolé  , & n’auronr  qu’ur 
aétive  8c  individuelle  dans  la  chofe  publique 
à celle  des  autres  citoyens. 

Les  propriétaires  des  biens  patrimoniaux  ou 
biens  nationaux gagneront  à la  baiiTe 
La  b ai  (Te  de  l'intérêt  de*  deux- à 


engagera  tous  les  débiteurs  d: 
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tion , en  leur  procurant  un  bénéfice 
le  paiement  de  lents  arrérages , tandis  que  la  valeur 
de  leurs  • propriété^  & l’étendue  de  leur  crédit 
augmenteront  dans  une  pareille  proportion,. 

Le  crédit  accordé  à chaque  commune , les  met 
à même  de  profiter  des  améliorations  que  leur 
pofition  autoriferoit. 

Le  commerce  8c  l’induftuie  fe  procureront  dê$ 
capitaux  à 3 p.  | , fans  être  afïujems  à aucun  autré 
droit  que  ceux  d’enreg  librement  ou  du  timbre. 

L’un  8c  l’autre  obtiendront  par  la  fureté  des 
cngag'emens , le  mode  & l’économie  de  la  circu- 
lation des  capitaux  , nu  bénéfice  relatif  à l’Angle-» 
terre  de  1 1 p.  | dans  F intérieur  , 
es  Lais  de  comméres  extérieur. 
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itotnie  facilitera  l’établifiement  de  'nouvelles  fa* 
briques  que  la J cherté  du  ligne  8c  les  frais  de  la 
circulation  empêchent. 

C’eft  ainfi  que  la  convention  préparera  les 
moyens  d’occuper  utilement  péur  eux  & la  fociété 
nos  braves  guerriers,  lorfque  le  front  ceint  de 
lauriers  , ils  auront  forcé  les  puiffances  coalifées 
à préfigurer  l’olivier  de  la  p<dx , 8c  que  les  fruits 
de  leur  bravoure  auront  perdais  leur  rentrée  dans  le 
ieia  de  leur  famille.  Ceux  qui,  las  du  joug  des  tyrans 
étrangers , voudront  profiter  de  notre  liberté,  au- 
ront les  fecours  qu’ils  peuvent  defirer  pour  l’exer- 
cice  d’une  induftrie  , qui  doit  tendre  auffi  à la 
profpérité  publique. 

Enfin  , le  nouvel  or^Ire  de  nos  finances , en 
rendant  pofïible  la  réforme  de  prépofés  dans  les 
bureaux  de  gouvernemenlt , reffttueront  des  moyens 
que  l'agriculture,  le  commerce  8c  l’induflrie  ré- 
clament. 

Chacune  de  nos  colonies  trouvera  dans  un 
étabiiffement  pareil  les  mêmes  réfultats. 

Dwt-on  croire  quil  fe  trouvera  des  actionnaires , & 
que  cette  Caijfe  s'accrédite  ? 


roui*  repondre  a cette  queition  3 il  faut  exa- 
miner quelle  fera  l’influènce  de  cet  étabiiffement 
fur  tous  les  intérêts  8c  fin*  Feiprit  public. 

Le  propriétaire  s’empreffera  de  faire  les  fonds 
de  cette  caiffe  pour  jouir  des  avantages  qu’il  doit 
en  obtenir  , il  ne  paiera  que  i p.  | des  fonds 
qui  aujourd’hui  lui  coûtent  5 ou  4 p.  f ; fa  pro- 
priété doublera  de  valeur. 

Le  gouvernement  devant  obtenir  Fun&  l’autre 
de  ces  avantages , aidera  Iç  fuçcès  de  cet  établit 
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femcrçt , en  recevant  volontairement  les  billets  de 
la  cai(Te  dans  les  fiennes. 

Le  commerce , pour  afiiirevfes  recouvremens  , 
procurer  l’argent  à meilleur  marché  , éviter  les 
trais  dans  fes  paiemens  , aura  également  intérêt 
de  recevoir  ce  (igné  d’échange  & de  l’a  ccréditir. 

Le  créancier  de  l’état  verra  dans  c'tte  opération , 
î’afifurance  de  l’amélioration  de  for»  gage  parla  facilité 
des  remboiirfemensgraduelsjl’e'xtinéfcion  des  afiignats 
favorife  fur-tout  les  r-ehtier, , en  rétabliflànt  l’équi- 
libre pour  le  prix  des  Jtiarchandifes. 

Les  capitalises  , créanciers  des  propriétaires  » 
ont  une  expe&acive  anfîi  agréable,  folidité  inal- 
térable dans  le  placement  de  leurs  capitaux  , fa- 
culté de  les  réalifer,  au  profit  du  commerce  avec 
une  sûreté  pour  les  recouvremens  inconnue  chez 
les  autres  peuples. 

L’artifan  acquerra  , par  l’amélioration  de  la  for- 
tune du  propriétaire , la  diminution  des  charges  du 
commerce , la  certitude  d’obtenir  de  l’ouvrage  , 8c 
d’être  conftamment  occupé. 

- On  pour  roi  t dire  alors,  que  la  Nation  auiroit 
dans  fes  facultés  , 8c  la  diftribution  de  fes  riche  (Tes, 
une  hiérarchie  bien  combinée  (i  5).  L’artifan  occu- 
pé cl’abord  par  les  autres  clafles  de  la  fociété,  pafieroit 
fucceïïivement  de  l’une  à l’autre  } fa  conduite  , fou 
raient  profiteroient  aux  finances  à raifon  de  fon  in- 
duftiie , qui  feroic  la  profpérité  du  commerce. 

De  l’efprit  public  & de  la  politique  de  la  Nation . 

Si  l’efpnt  public  prend  n ai  fiance  dans  l’intérêt 
qu’ipfpire  à chacun  un  bon  gouvernement,  dans 
les  avantages  qu’il  ménagé  aux  citoyens , dans  la 


Chacun  vv  trouvera  fon  inrér^r  T 3‘  a-  • truCtl*  * 

? P'»«  ^™%A*'RTïl 

w d'utilité  individuelle  , dTlfdi ,«£  T. 

%»ÎT,eet*dX™gTP“^  * — 

liiBS**  iÿftème,  par  la  diteÆon  de 

deS  WIT  S VeB  lU1  P°,nt  ^ centre  > ccnfoli- 
vrdjp  ,1  p U g011''en,ement  cie  Ia  manière  la  plus 
fC  U KLË  fera  fPF'éaei-  à chaque  citoyen  le  prix 

iZk  îî T5  Utll'Cé  CJUÔ  Chacun  «^vera  1 en 

Souvernenttîeat0yen  ^ fuJ1 

jJî Polil‘q»e  <k  |a  Nation  fêta  lîmplc  t le  f, (!».„. 

Ste.’ h '2 

rmï^k-  Singeront  & en  feront  la  bafe.  Ces 
^ ;,^ets  Par  ««  exécution  réduiront  les  ' 

flUfilfera?”5C^CU  teS  de|cl!r  population.  La  républi- 
|.ue  erapnyfiquenie,u  ja  pilIS  forte-  pou  pfi  . 

ie.‘'SêmeüdeVantageSî  *?*  pS  nt  ^,c  P^uer 

cjD(4  c , , e Pa!x  ’ Jm-fque  la  moralité  des  p * 

v/incfî!  bcZeUTe  de  ‘ ]os  défenfeurs  auront  con- 

e^cm  LP  a ffTœS  ,coalifées  de  l’inutilité  de 

3îÿe&  * k * *•  âadcpend 

, ^ps  legiflatif  compofé  de  toutes 

dekfoaeté.aurareuHedroitdepaix&cieguerre 

eu?.tfnraet-rminera  ***  r«e«**  du  dernier, 
b r rit  q*r0n  eutraverott  le  commerce,  & 

^ ZQ  râli0n  011  alcereroic  tous  les  avantages  "d 


( 59  ) 

h Nation  : une  forte  marine  nationale  5 bien  orga- 
nifée  j préviendra  ces  tentatives. 

Noire  république  éclairée  fur  fes  intérêts  indivi- 
duels & publics  j dégagée  de  la  dépendance  des  capi- 
talises j régie -par  un  gouvernement  puiflint , mais 
fans  influence  fur  la  paix  & la  guerre  , fans  auto- 
•rifation  pour  la  levée  des  emprunts.,  n’a  rien  à crain- 
dre du  dcspotifme. 

InfuJJifance  de  V et  ablifj entent  de  la  loi  des  hypo- 
thèques , fans  la  Caifje  hypothécaire . 

La  loi  des  hypothèques  borne  fon  utilité  à établir 
d’une  manière  pofidve  l’aéhf  8c  le  pailif  des  pro- 
priétaires. 

La  circulation  de  leur  crédit  ne  peut  fe  faire 
d’une  manière  utile  , fans  un  moyen  feçondaire, 
fourni  par  les  banquiers  particuliers , ou  par  une 
caille  publique. 

Au  premier  , ils  dépendent  des  capitalises  , 8e 
ces  derniers  ont  intérêt  d’établir  une  diSinéHon 
entre  les  propriétaires  d’immeubles  patrimoniaux 
de  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  , pour 
exiger  de  ceux-ci  de  plus  grands  facriflces  , 8c  refu- 
fer  abfolument  leur  appui  au  gouvernement.  Le 
commerce  n’obtiendroit  aucun  allégement  dans  les 
les  frais  de  circulation  du  ligne  d’échange  , aucuns 
des  fecours  dont  il  a befôin. 

La  caille  publique  au  contraire  confolidera  8c 
fera  circuler  le  crédit  des  propriétaires  , mais  fans 
aucune  diSinébion  & ~en  foutenant  celui  de  chacun 
te  celui  de  l’état  au  même  taux.  Elle  viendra  au 
fecours  du  commerce , foie  direébement , foit  in- 
directemeiitjdc  le  fait  bénéficier  de  grandes  éœm  - 
Biiès. 
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Je  pcurrois  leur  obferver  , qu’occtipés  de  plans 
particuliers  , peut-être  nont- elles  pas  a profond! 
celui-ci  dans  la  bafe  qui  leconftitue  , dans  fes 
moyens  d’exécution , fes  conféquences , les  intérêcs 
qu’il  met  enjeu,  la  facilité  avec  laquelle  il  dirige 
les  reflources  qu’il  offre  a l’état , comparées  avec 
celles  dont  on  le  fert  ^ ont -elles  obfervé  combien  la 
clarté , la  précilion , qui  accompagnent  ce  syfr 
té  me  dans  Ion  exécution  , rendront  plus  intelli- 
gibles au  public  toutes  les  opérations  de  finances 
du  gouvernement. 

levais  rendre  cette  marche  fenfible , ôc  je  ne 
doute  pas  de  ramener  les  citoyens  audefïr  de  voir 
promptement  fe  réalifeT  ce  projet. 

Deux  chofes  font  à diftinguer  dans  cette  inftita- 
tion  : futilité  des  citoyens  , futilité  du  gouverne* 
ment. 

La  loi  des  hypothèques  afîure  la  première  , & 
prépare  les  moyens  pour  réalifer  les  autre$  avan- 
tages. 

La  convention  n’a  4 décréter  que  cette  loi  des 
hypothèques. 

La  banque  , quoique  dérivant  de  Implication 
de  cette  loi  , refte  indépendante  du  gouvernement, 
fa  formation  eft  une  (impie  faculté  qui  milice  en 
faveur  des  citoyens. 

Quels  peuvent  être  les  obftacles  qui  s’oppoferoient 
4 cette  inftitution  ? Les  principes  de  la  propriété* 
de  la  probité,  de  l’égalité  dans  les  relTonrces  à 
procurer  à l’indulbrie  de  chaque  individu,  pour 
multiplier  les  richefTes  nationales,  les  matières 
d’échange',  la  fureté  dans  les  engagemens  com- 
merciaux ( la  contrainte  par  corps  n’exiftanc  plus) , 
ne  übnr-ik  pas  de  tous  les  temps  ? Hélas  ! ils  ont 
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été  oubliés  fous  le  règne  de  la  tyrannie;  nous 
éprouvons  les  funeftes  effets  de  la  léthargie  dont 
nous  venons  de  fortir.  Le  bien  ne  peut  fe  créer 
avec  î a promulgation  des  feuls  principes  , comme 
le  mal  s opère  par  les  déclamations  virulentes 
du  terrorifme. 

^ L état , par  chaque  bureau  des  hypothèques , 
a mefure  de  «leur  étabMfîement , peut  lever  la 
quantité  de  cédules  autorifée  par  la  loi , & ufer 
de  fon  crédit  fur  le  troifième  tiers  de  fes  pro- 
priétés, par  la  création  de  billets  au  porteur  ; ces 
deux  efpèces  de  valeur  ( efcomptables  à la  bar- 
que ) fervironc , favoir , les  cédules  au  rembourfe- 
ment  des  affignats  j les  billets  au  porteur  à l’ac- 
quit des  dépenfes.  Les  fonds  provenant  du  paie- 
ment des  annuités  que  les  débiteurs  auront  inté- 
rêt d anticiper , Se  de  la  liquidation  des  fuccef- 
nons  dans  lefquelles  les  émigrés  font  intérefies, 
-auraient  la  même  defiination. 

Ce  concours  de  moyens  qui  fe  réalifcrone  fuc- 
ce hivernent,  8c  augmenteraient  chaque  mois, 
a mefure  de  1 execution  de  l’établi  fïèmént  3 juf- 
qu  a leur  répartition  fur  toute  la  furface  de  la 
République , mettrait  la  convention  à même  ce 
fxer  le  terme  où  il  ne  ferait  plus  émis  d’afîl- 
gnatSj  par  exemple  trois  mois  après  l’ouverture 
du  premier  bureau. 

Ln  feippofanr  qu  il  fallut  un  an  pour  organi- 
ser cet  établifTement  dans  toute  la  république , 

1 état  aurait,  dans  cet  efpace  de  temps,  l’ufage 
de  fon  crédit  8c  la  difponibilité  des  créances  > 
qui , dans  la  pofition  aétuelle , ne  font  exigibles 
que  fous  des  termes.  Son  crédit  eft  de  15  mil- 
liards, fur  les  propriétés  calculées  au  denier  $0; 
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ies  rentrées  feront  de  2,500,000,0001.  Les  ref- 
fources  équivalent  donc  à 17,500,000^000!.  L’é- 
miUîo n des  affjgnats  eft'/le  S milliards  ; l’excë- 
clent  de  1 aélir  fe  trouve  de  9, 500,000,0001.,  6c 
fuffiroit  a une  dépenfe  d’un  an  de  800,000^000!. 
par  mois;  notre  pofîtion  a&uelle  11’exige  pas  un 
pareil  fecours.  „ ° 

L’aélivité  de  cet  ét^blifîement , non  feulement 
fuffiroit  a tous  les  befoins  du  gouvernement  j mais 
lui  offrirbit  auffi  un  excédent  de  facultés  qu’il  pour- 
ra employer  pour  l’extinction  de  la  dette  conffituée. 

Par  lui  s F agriculture  j le  commerce  6c  i’induffrie 
feront  fuffifamment  fecourus.  Les  facultés  nouvelles 
acquifes  à ceux-ci  couvriront  ■ au®  les  pertes  que 
nous  éprouvons  vis- a- vis  de  l’étranger  , diminùe- 
ront  par  la  baille  bu  prix  des  objets  de  eonfommà- 
tion  lesdépènfes  publiques  & celles  particulières. 

Cet  étabtyffement  rend  inutiles  les  projets  des 
tontines  6c  de  loteries  toujours  onérenfes  , puif- 
qu  elles  ne  peuvent  être  accréditées  qua  raifon 
des  bénéfices  accordés  au  prêteur , au  déniaient 
de  l’état  ; fês  réfultats  four  au® prompts  à obtenir , 
mais  plus  avantageux. 

Les  réfultats"  feront  nuis  , li  b a diffère  l’opéra- 
tion  jufqu’à  la  paix.  Les  befoins  nous  accablent , 
6c  commandent  l’aliénation  des  domaines  ; que 
refferoit-il  pour  la  bafe  du  créditnational  ? 

Faut-il  attendre  à la  paix  pour  établir  de  l’ordre 
dansnos  finances  ? Leur  régénération  n’eft-elîe  pas 
ieleul  moyen  de  forcer  promptement  les  ptiiffànccs 
coalifées  à la  demander  ou  de  l’obtenir  d’une  ma- 
nière durable? Put  n’a-t-il  pas  annoncé  à différentes 
teprifes  au  parlement,  qu’il  corûpre  pour  fes  fuccîs 
fut*  l’épui Cernent  de  nos  finances , 6c  que  les  ref- 
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iourcesen  tous  genres  qw  fe  font  multipliées  Comi- 
nullement  ne  pourront  compenfer  le  mal  qu’opère- 
«contre  nous  le  difcredic  des  affignats  ? Ne  fefons 
nouspas  avec  ce  miniftre  defpote  la  guerre  au  dernier 
?ft-  6 confervera  plus  fadement  que  nous 
par  le  fyfteme  propofe  ? A une  nation  puifïlnte  par 
fou  crédit  fonde  fur  l’opinion  des  capitales 
ne  faur-il  pas  oppofer  un  crédit  ftipérieur  Ldé  pat’ 
les  proprietaires  fur  des  bafes  matérielles  ? F 
Mais  toi , Tallien  , à qui  le  fentiment  de  notre 
pofitiona  fait  faire  l’aveu , que  pour  rétablir  le  crédit 

irn£gnatSf-rfa°U  d‘minuer  les  dépenfes  & les 

fion  nff  'l  lr‘lS;tU  Pas  avec  «npreffement  l’occa- 
liou  offerte  a la  Nation  de  reftaurer  les  finances 

de  le  faire  librement  & d’une  manière  Spontanée. 
Les  fucces  des  braves  défenfeurs  delà  patrie,  auront 
d autres  re  ukats  que  ceux  de  fimples  conquête  à 
reftituer.  Le  fort  de  la  RëuublioL  eftlié  à une 


nouvelle  ligne  de  démarcation  d^teSt^  17s 

Sues  fnonÇaf  d°1Vent  enC9lde  faCrifice  de  leurs 
fatigues  , pour  foutemr  ce  projet  , qui  déiouera  la 

ÏÏrfefif '!1?  Ckt’  C!  rylaQ  > à l’aide  de  fou 
oi  abufe  fi  fcandaleufement  de  l’aveu  de  nos  befoins 

pour  mdune  dans  1 erreur  les  fouverains  coalifés 

fufciterle  depénflTement  de  leurpmffauce,&  re  idrè 

a fienne  fi  formidable,  que  nous  ne 
tôt  y apporter  oe  remède.  Je  te  crois  aufiï  ialoudde 
coopérer  a 1 afiermiilemenc  de  notre  liberté  en 

de  rff  rnt  fn^ces  Par  la  “°»le  & la  juftice  ,’que 

J-™;» 

Le  nouvel  ordre  que  ce  plan  prépare  aux  finances 

Et  d 6 ^ PUbli<îUeS  * 

iîAc  ie-  r?“  de.  la 

t w-icicue  xeia  Lnipldie*.  Veut-on 


/ 


I 
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Veiit-on  y pour  obtenir  les  moyens  de  faire  la 
paix  j donner  la  préférence  aux  fecoiirs  que  peuvent 
offrit  les  capitaliftes  ?•  Ils  ont  été  3c  feront  toujours 
par  leur  nature  les  ennemis  jurés  de  la  liberté  & de 
1 ordre  des  finances  ? Qui  peut  ignorer  qu'ils  ont 
rcfufé  leur  influence  pour  empêcher  T augmentation 
que  nous  fubi flous  fur  le.  prix  des  marchandifes , 
f°us  le  prétexte  de  leur  impuiflTance  ? 

Jufqu  a quand  méconnoîrra-t-on  que  la  force 

fes  relîources;  lçs  plus  étendues  font 
dans  les  propriétaires  ? Veut-on  toujours  les  tenir 
Pans  1 inaction?  Peuvent-ils  être  fufpeéts  ? Ils  font 
inhérens  au  fol  9 3c  intéreflés 
conflitutien. 
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COMPARAISON 


Des  Principes  de  finances  & Je ''Banque 
admis  par  F Angleterre,  avec  ceux 
prcpofés  pour  la  France. 


Bafes  fur  lefquels  ils  repofent, 
Angleterre.  France. 


Le  fyftême  de  finance 
& de  circulation  des  ri- 
chefîes  de  l’Angleterre 
eft  le  meilleur  connu  pour 
un  peuple  agricole  & com- 
merçant. 

La  majeure  partie  defes 
recouvremens  eft  établie 
fur  le  commerce  par  la 
voie  des  impôts  indirects. 


I^a  France  agricole  & 
commerçante  j en  adop- 
tant le  même  fyftême,  ob~ 
tiendr.oit  tous  les  avan- 
tages quelle  peut  délirer. 


File  a favorifé  Jes  éta- 
bjiflemens  propres  à le 
féconder,  tels  que  la  ban- 
que 8c  les  grandes  com- 
pagnies , 8c  multiplie  ainfi 
les  fources  des  contribu- 
tions. 


Le  cpmité  des  finam- 
c es , dans  le  rapport  du 
ï i)  floréal,  paroît  adopter* 
ce  fyftême  par  un  mode 
différent. 

Le  plan  de  finance  pro~ 
pofé,  fécondé  de  la  loi  des 
hypothèques  8c  du  libre 
établifîement  de  la  ban- 
que j qui  eft  tout  a- la-fois 
caiffe  d3ef compte  , dépla- 
cement , 8c  de  garantie  j 
remplit  le  même  but. 


, ( 

Angleterre.  France. 

Son  gouvernement  lui  . Toute  compagnie  prir 
a accordé  des  privilèges  vilégiée  efl  profrrite. 
poui  fonder  & vivifer  fon  Lforganifation  de  Ja 

crédit  par  le  leur,  femant  banque  & fon  mode  de 
bien  qu  il  ne  peut*  1 obte-  fervice,  afforent  à l’état- 
nir  que  par  le  * concours  un  crédfoindépendant  des 
del  opinion.  qycnemens. 

Les  impôts  font  prèle-  Le  térritoire  d’Europe 
ve*  indiftindtemenc  fur  contribuera  pour  la  for- 
tous  les  produits  naturels  rnâtron  des  revenus  de 
^nnduftriels  de  fon  terri-  l’état , fins  que  rinduftrfo 
m.a*s  Pour  favorifer  puilTe  jan^ais  éprouver 
l rndudrie,  elle  reftitue  ; d’entrave  ni  de  forcharge, 
a la  -Tome  , la  majeure  de  manière  que  les  re- 
partie <te  ces  droits.  -mifes  x la  fortie  feront 

' . / inutiles.' 

_ Four  accréditer  la  ban-  La  banque  par  fon  or-* 
-que  , il  a fallu  en  faire  un  ganifanon  , deviendra 
point  decentre  pour  tou-  natnrellemear  le  point  de 
tes  les  fortunes  parties  centre  de  la  circulation 
Iieres  pour  celle  publi—  des  nchefîes. 

.que. 

Le  défaut  d imitation  L’exécution  ^âe  ceile- 
de  la  part  des  autres  na-  c*  réduira  celle  d'Ancdè- 
tions  a fait  fa  réputation  terre  à fa.  jufte  valeur. 

& fes  forcés. 

Ge. fÿftême , d’knpôt  Sc  Te  fyftême  d’impôt  8c 

cehu  de  circulation  fondé  celui  de  circulation  , foiV 
parais  capitalises,  en  eau-  d es  par  les  propriétaires, 
pêchant  1 influence  des  en  rendant  huis  les 
.propriétaires  , ont  favori-  fcfofles  , l’exercice  du 
ie  lâ  politique  du  gou  ver-  droit  de  paix  & de, guerre 
aemert , qui , en  réunif-  refervé  a la  nation,  ren- 

£ * 


Angleterre.  Francis 

fant  le  4roit  de  faire  la  dr oient. impuiffaiatey  tbii- 
paix  êc  la  guerre,  s’eft  tes  tentatives  du gouvér- 
troavé  allez  fort  pour  nement  pour  établir  le 
détruire  la  liberté,  établir  defpotif me.  La  natioii 
le  defpodfme  miniftériel , confervera  fa  liberté  j Sc 
& porter  le  trouble  dans  mfainriepçira  a cet  effet  la 
les  deux  hémlfphèrés.  paix  dans  les  deux  hemif- 

pières . 

SYSTÈME  DE  FINANCE. 

En  Angleterre  , les  Les  impôts  feront  claf- 
impôts  font  indireéts  ôc  fés  de  la  même  manière 
directs.  en  France. 

Les  impôts  indirects  Ceux  indireéts  confiF 
font  de  trôis  efpèces*  tent  : 

i ®.  Les  droits  intérieurs  i °.  Dans  les  droits  fur 

fur  les  lettres  , le.s  failles , les  polies  > melîagerieS  3 
les  licences  p les  cabarets , mate  d’or,  & affinage, 
les  colporteurs,  le  papier  i°.  Dans  ceux  d’enre- 
•timbré , les  carolfes , les  giftrement  fur  les  con- 
cabriolets  , chaifes  à por-  ventions  , fur  tous  les 
teur  , maifons  j fenêtres,  agens  de  la  circulation  , 
carres,  dés,  fur  les  pen-'  tels  que  cédules,  lettres 
fions , emplois  &c  appren-  de  change  Sc  billets, 
tillages.  Elle  joint  à ces  pro- 

duits ceux  de  fes  forêts 
Sc  falines. 

I!  eft  en  outre  perçu  un  Les  droits  d’enregif- 
droit  de  détail , appelé  trement  offrent  fur-tout 
eftampe,  de  10  pour  ioo,  de  forts  revenus;  là  fû** 
fur  y chaque  marchand  , reté  des  propriétés  fac- 
d’après  une  donnée  pré-  croîtra  en  rendant  les 
fumée.  Le  recouvrement  mutations  plus  rapides, 
s’en  f it  par  mois;  on  peut  La  bailfe  de  l’irr- 
ralfimiler  à celui  précé-  térèt  facilite  le  moyen 


An<SL1TEILRE. 
Gemment  exercé  en  Fran- 
pour  la  conforhma- 


Francf. 
le  t; 


ce 


d’àugmérfei 

La  concurrence  que  I® 
tion  forcée  du  feS.  fervice  de  la  banque  éta» 

Ces  droit!  font  quel-  blira  en  faveur  du  coni- 
que fois  multipliés,  juiqu’à  merce-  multipliera  la  ma- 
ux fur  lemème  objet.  tière  impofable , les  enga- 
gent ens  du  commerce . 

Cet  impôt  ne  pèfera 
' ! que  fur  les  citoyens 

fés'i  qui  réaliferont  leurs 
x bénéfices  \ ôc  ceux-  .ci  fe- 
ront indemnifés  par  Tal- 
- légement  des  frais  de,  la 

' circulation  j pour  les  va- 

, leurs  du  commerce  \ fin- 
duftrie  fera  foulagéè. 

La  perception  éprorive  La  perception  fera  fa- 
beaucoup  de  confusion  , cile,  fimple  8c  Julie... 
entraîne  beaucoup  d’arbi- 
traire. 

2°.  L’impôt  de  Tac-  2 Les  objets 
cife  fe  prélève  dans  les  fommation  feront 
manufactures  iiir  tous  les  chis  d’impôts, 
objets  de  confommation. 


Le  marchand  eft  alTu- 
jéti  pour  la  fureté  de  la 
perception  à la  vilite  des 
commis.  x 

Les  droits  font  telle- 
ment multipliés  que  cer- 
taines marçhanclifes  en 
paient  jufqu’à  fept 
rens , & qu’aucune  n’en 
paie  moins  de  deux* 


L’induftrie  n’éprouve-* 
ra  aucune  entrave. 


mois  de  I 


exportation, 
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Angleterre.  France. 

' A raifon  de  ces  impôts,  Le  réfultat  doit  être  le 
iVmam-dœuvre  eft  Fort  bon  marché  de  la  main 
chere/  d’œuvre. 

j -L’impôt  des  doua-  En  France  les  droits 
nts  e divile  en  droits  de  douane  fe  réduiront 
d entrée, droits  de  fortie,  à'  céüx  d’entrée  ; il  n’jr  . 
remiFe  des  drh.rs 3 k C..  e„  a po;nc  pour  ja  forrje 

ou  fort  peu  ; on  ne  fait 

- ^ •/•'.vi  r 
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remife  des  drbitsa  la  for- 
eje  > droits  d’entrepôt. 


aucune  remife  à la  for- 
tie; le  commerce  d’en- 
trepôt y . eft  i* peine  con- 
nu j le  produit; à cet  égard 
y eftj  donc  nul. 

Nos  droits  d'entrée 
s'élèvenr  de  6 à $o  p.  100. 


Les  droits  d'entrée 

s’étendent  de  i*  à ..o  . „«jy  ,uc 

Çr,.10c°/e,k  Va*eur  » ^on  I*  nature  des  mar- 
ielonl  efpecedemarchan-  chandifes. 

1 es  & le  pays  d ou  elles  Leur  perception  n’eft 
lont  tirees  j Je  tarif  en  a relative  avec  aucun  de 
ete  combiné  Fir  ceux  ceux  de  l’étranger. 


etrangers 


Les  droits  de  fortie  Les  principes  des  droits, 

font  pris  lut  les  marchan-  de  fortie  font  reconnus  , 
diles  coloniales  exportées,  mais  tout  relie  à faire, 
ou  lur  celles  territoriales 
que  l’étranger  ne  peut  fe 
procurer  que  difficile- 

îxceffive  cherté  des  Sur  ce  point, potre  fyf- 
n balancée  que  tême  de  douane  eft  infé~ 
remife , a a,  fortie  Seur..  Les  marchandifes 
' ùmple  retenue  de  paien$  de  é à 30p.  100  , 
100  dans  fes  ftx  de  droits.  Leur  furcharge 
comparée  icelle  de  l’An- 


Cette  nation  ed  encore 


une  fupériorité  fur  les 
ancres  nations. 


tree  > oc 
> cirions  p 
fe  trouvent  Alors 


Le 


négociant  qui  ex- 
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France.  \ 
gleterre  eft  donc  au  pVix 
moyen  -de  1 5 p A ooypuif* 
qu’on  ne  fait  aucune  r^,- 
m'fe  à la  for  lie.  ' V 
_ ^ Nos  marchandrfe^fup- 

pôrte  fur  un  bâtiment  an-  portent  dès  lors  1 2 p.  f 00 
gidis  , obtient  une  remife  déplus  que  celles  d’Ànglc- 
de  4 pour  106  fui*  les  terre  , oc  même  davan- 
droits  de  navigation  j -cet  tage,  fcxrfque  les  marcha  n - 
allégement  favorife'  le  difes  ariglaifes  ont.  profité 
comniyrce  maritime , & de  la  remife  des  droits  de 
lui  alfure  dans  lay  vente  navigation. 

Çetre  défa\|euj:  difpa-  N 
roîtroit  , en  répu’fantfur 
1 * - ““'•portion  s\  cornm  u- 
; droits  de  douane 
„ j navigation.  v 
Nous  éviterions  les  ten-  - 
ves  de  fraude  àTeiv 
8c  nous  ne  la  crains 
pas  à la  lorti e.. 
le  bon  marché  de 
la  main-d’œu  vre  , alluré 
par  l’exemption  des  droits 
fur  les  confommatiohs 
nous  donnera  une  fupé- 
riorité  dans  tes  ventes  à 
l’étranger. 

L’exemple  de  Barnë- 
parvqnue  a modérer,  par  ville  , prouve  que  nous 
l’emploi  des  mécaniques,  pouvons  facilement  nous 
le  prix  de  kmain-d’œu-  procurer  cet 


X-.C5  ' U40 

pour  ainli  dire 
main-d’œu 


avantage. 

9 


vrc. 


V 


•V-Ji 
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Angleterre.  r France: 

^ Ccs  machines  font  très-  Les  fonds  néceflâire*, 
ai'pendieufes  à établir,  pourront , à l’aide  de  la 
ceUes  de  Manchefter  ont  banque , être  faits  paï  les 
soute  2 i millions. 


propriétaires. 

Nous  pouvons  donc 
obtenir  les  mêmes  réful- 
rats.  Notre  fyftême  de 
finance  fur  l’impôt  indi- 
rect , fera  lupérieur  à ce- 
lui de  l’Angleterre , tout 
ce  que  nous  gagnerons 
fera  perdu  pour  elle , pour 
fes  revenus  , le  fa  puif- 
fance . 

Le  gouvernement  an- 
glais ne  pourra  fe  dédom- 
mager , qu’en  multipliant 
les  droits  dans  l’intérieur. 

Alors  fa  main-d’œuvre 
renchérira  , & la  nôtre 


fêta  , par  cdmparaifon  3 
encore  meilleur  marché. 


L’imppt  direéfc  fe  per- 
cevera  fur  Je  capital  de 
l’immeuble./ 

Les  taxes  décrétées  fui- 


L'impôt  dire&  fe  per- 
çoit fur  le  revenu  de  l'im- 
meuble: 

Les  taxes  exiftent  de-  wt4AV,0  ucuçu 

puis  un  hècîe , elles  ont  vronr  la  valeur  de  l'im- 
été  mai  établies  dès  1 on-  meuble  à des  époques  dé-* 

terminées. 

gouvernementale,  # Le  défaut  de  percep- 
le  doubler  l’impôt  tion  de  l’impôt  indireét  * 
* - / en  tems  de  guerre , nécef 
fitera  un  furcroît  poûrl/iixv 
pôtdireél. 
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En  Angleterre  le  mo-  Mais  Ci  la  guerre , déci- 
tif  réel  delà  guerre  eft  dée  par  le  corpsdégMatif , 
la  confervation  ou  l’a-  en  diminuant  les  bénéfices 
grandiffement  du  com-  du  commerce  , donne  dés 
merce.  Le  gouvernement'  charges  aux  proprietaires, 
la  déclare,  & le  praprië'-  au  moins  cetix-ci  fe'trou- 
taire  en  fait  les  frais.  vent  foulages  à la  paix  par 
A la  paix , on  le  remet  la  profpérité  du  com-^ 
dans  fon  premier  état , merce, 
le  commerce  feui  profite. 

Les  propriétaire!?  mai-  Ils  ont  donc  un  intérêt 
triies  par  les  décidons  réel  à faire  des  facrifices 
politiques  du  gouverne-  pour  fon  maintien  ôc  fon 
ment  enfupportentton-  aggtandiffemenr,  ôc  corn- 
tinuellement  les  caprices  me  la  nation  feule  décide 
ÔC  fouyent  l’orgueil  Scier  la  guerre  ou  la  paix,  quelle 
panions  le  meuvent,  plu-  èft  représentée  par  les  pro- 
tot  pour  maintenir  fon  au-  pnëtaires Sc  les  commer- 
^trité  que  pour  le  bien  çans  , leur  vœfeft  le  ré-., 
de  I état  a deçlarer  ou  fie  fiultàt  d-une  opinion  mo- 
mêlèr  de  la  guerre,  \ uvée  fur  leurs  intérêts  in- 

dividuels , étroitement 
, unis  à ceux  de  tous  les  ci- 

toyens. 

Aiuli , en  fuivant  en 
finance  les  mêmes  prin- 
. * cipes  que  l’Angleterre  , 

mais  en  chôîfiflant  un 
, 4 < , . mode  différent , de  meil- 

leures baies  de  l’impôt, 
des  agen :>*  d^|Fér en s pom; 
^encouragement  du  corn- 
d merce  ôc  de  rinduftrie , . 


» 
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la  nation  aura  des  réfut- 
rats  plus  certains , Sc  des 
finances  mieux  allurées* 


Dans  un  pays  ou  Ton 
connpît  tout  le  prix  du 
crédit  j le  gouvernement 
n a pu,  rend  te  le  fien  in* 
dépendant  8c  h’en  obtient 
quun  précaire  par  la  voie 
des  compagnies  privilé- 
giées, qui  lui  ferment  d’in- 
termédiaire. 

Elles  fe  font  fticcé^ées 
& ont  concouru  au  nom- 
bre de  23  , toutes  lui  ont 
avancé  des  fonds  ; mais 
la  banque  fait  feule  au- 
jourd  hui  ce  fervice. 

Le  crédit  partiçuiier  8c 
public  s eft  alors  centra- 
Iifé  dans  la  même  compa- 
gnie^ 


Les  emprunts  fe  font 
iar  le  parlement , iis  ont 
' ^impôts  pour  gage  ; 


Le  crédit  national , fera 

établi  a la  banque  j d’uhe 
manière  fpontanée > parles 
propriétaires  , pris  dans 
tous  les  d'iftrijfts  , égal  à 
celui  de  chaque  citoyen  , 
en  raifon  /du  gage , la 
faculté efleéhve  en  déter- 
minera l’extention.  * y 
Ce  crédit  11e  fera  point 
fubordonné  , ni  maîtrifé 
par  le  befoin  impérieux 
d un  fecouts  étranger.  La 
fociété , qui  en  facilitera 
Temploî  , ne  peut  l’in- 
fluencer , elle  naît  de  la 
loi.  des  hypothèques  , qui 
laifleda  plus  grande  lati- 
tude pour  \ja  formation 
de  pareils  établi  (Ternens, 
concurrence  qui  feule  fufi 
fit  pour  prévenir  les  abus/ 
Le  crédit  public  8c 
particulier  fe  tfouvéront 
central  ifés. 

; Les  engageîiiens  décré- 
tés par  le' corps  Iégiflatif, 
feront  hypothéqué^!#*  les 
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Lorfque  les  capitalises 
font  leur  fourni  (lion  , ©n 
leur  remet  les  borde- 
reaux , 8c  f opération  efl 
confommée. 

S’ils  ne  fe  préfefttent 
pas,  la  banque  fait  les 
fonds  avec  fes^büjets  que 
le  gouvernement  donne 
cil* paiement  au  public^ 
comme  l’émifÜon  en  de- 
vient alors  trop  abondan- 
te,les  porteurs  font  forcés 
pour  leur  intérêt  de  les 
rapporter  à la  banque  , 
qui  les  échange  ccyitre 
des  bordereaux  de  1 em- 
prunt au  cours  de  la  place. 
Le  déficit  efl  fupportc-' 
par  le  gouvernement,  qui 
conferve,  par  fes  agens, 
u 15e  .grande  influence  fur 
lé  prix  , lors  de  la  vente. 

La  banque  eft  au  flî  dans 
lufag-è  d’avancer  des 
fonds,  au  gouvernement 
fur  les  billets  de  l’échi- 

Le  gouvernement  a 
fouven^profité  en  tetns. 
dé  paix  de  l’abondance 
du  numéraire  [ou  papier' 


France. 

domaines  nationaux,  ou 
au ront  upe  garantie  géné- 
raie  fiir  îa  propriété.  La 
banque,  fournira  les  fonds, 
le  fççburs  des  capitalises 
deviendra  inutile. 

Elle  en  fera  circuler  les 
aétions  , iiuliftiiidement 
avec  les  autres  engage- 
mens  des  -.particuliers.  , 
qu*elîe  aura  efcomptés  * 
poiir  fes  billets  ( ou  recon- 
noifîànces  ). 

Eli e les  reprend ra  tou- 
jours  ‘au  pair,  fan  fie, droit 
ordinaire  de  l’elcompte. 

Si  le  corps  légiflatif  ne 
vçut  les  engager  que' com- 
me nanti  Cément  d’un  [im- 
pie prêt , la  banque  bor-t 
nef  a/là  fou  fer  vice.. 


' La  ban qu e ne  fe  prêtera 
a aucun  emprunt  particu- 
lier du  gouvernement. 


Le  corps  légiflatif  aura, 
le  moyen  de  faire ,baifFer 
rintérêtdde  l’argent , pouf 
fouîager  les  frais  de  fa 
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dette.  11  lui  fuffiradot^ 
donner  i k banque,  dC 
Bailler  ion  intérêt , lî  elle 

ne  le  fkifoit  pas  d’elle- 
plus  meme. 

Aire* n ’°n ’ r Cette  °Pération  ne  froif- 
Aire  qu  en  fera  aucun  intérêt  privé 

• $ir^  px  ■ 's  ds 

P,é  S &1Æ  £ 

croîtra.  ' 

La  banque  r éprouvera 
aucune  perte  dans  les  re- 
venus nécelfairès  à fon. 
exiftence,  pnifquç  chacun 
ûe  les  membres , comme 
propriétaire,  obtiendra  fur 

la  valeur  de  fon  immeu- 

& fur  le  capital  de 
ion  aétion , bien  au-delà 
de  ce  dont  i(  eut  profité 

comme  produit,  f 
La  réconftitution  de  là 
dette  , par  la  voie  des  em- 
prunts , s opérera  de  la 
v même  manière. 

j Service  de  la  banque 
de  la  -République  eft  donc 
uperieur  pour  fes  réfuJ- 
celui  de  la  banque 
d Angleterre,  pour  le  cré-> 
dit  national. 


Angleterre, 
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.En Angleterre,  il  ny 
a point  de  bureaux  d’h’y 
pothèque , l’ufage  du  fer- 
ment eft  la  feule  garantie 
de  la  franchife  du  gage 
offert.  A défaut  de  paie- 
ment, le  créancier  peut 
fe  faire  mettre  prompte- 
ment en  polîèdion. 

Cette  fureté  poü 
conventions  n’eft  point 
fufEfante  j ce  vice  doit 
rendre  les  affaires  péril- 
leufes. 


Le  bureau  des  liypo* 
thèquçs  allure  au  débiteur 
les  moyens  d’ufer  de  fon 
crédit. 

L’agent  de  la  circula- 
tion porte  avec  lui  una 
telle  iureté  , que  les  con- 
ventions feront  inattaqua- 
bles, 8c  les  engagemens 
d’une  rigoureufe  obferva- 


taon. 


DELA  R A N Q'Ü  E. 


L Angleterre  , par  le  Le  crédit  de  la  banque 
crédit  fans  bornes  de  la  françaife  le  commerce 
banque  8c  fon  commerce  de  cette  Nation  feront 
immenfe,  a toujours  pa-  les  réfulrats  du  g^ge  qui 
ru  un  coloffe  formidable. , fondera  l'un»  8c  i autre 

d’une  manière  impofante. 
La  banque  eli  fondée  Ses  fonds  confiftenren 
en  numéraire  par  des  ca-  immeubles,  & VémilSoâ 
pitalides.  L’émiiïïon  de  de  fon  papier  fe  trouve 
fon  papier  eft  excefîi  ve.  naturellement  bornée  aux 

. befoins  de  la  circulation. 

Four  alîurer  fa  pui  flan  ce*,  La  banque  n’a  befqin 
i Elle  a attiré  à elle  -ni  des- capitalises , ni  d’un 
tous  les  capi-talifces  dont  crédit  emprunté  du  gou- 


/ 
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a eu  befoin , & e! le  ne  vçrn em en c eia  faifant-k 
leux  rend,  leurs  capitaux,  recette  ôc  la  dépenfe  pu- 
qu  autant  qu'elle  le  juge  blique  , ni  du  numéraire 
a fon  intérêt,  deda  circulation  , ni  de 

®.  Elle  s’eft  chargée  battre  monnoié  : enfin 
la  recette  & dépenfe  pour  la  fure.é  de  fon  fer- 
goi^ernement.  vice  , elle  n’a'  pas  befoin 

. Elle  reçoit  tous  les  de  banquiers intermédiai- 
pots  ôc  le  numéraire  res.  La  loi  des  hypothè- 
pour  fes  biliets*  v ques  fait  la  sûreté  de  la 

Elle  bat  monnoie.  première  branche-,  ôc  la 
5 • Elle  a mis  tous  les  îecondc  par  fon  régime 
banquiers  dans  fes  inté-  obtient  du  commerce  des 
rêfs,en  n eicomprant  que  sûretés  matérielles.  L’u- 
les  valeurs  du  commerce  nion  du  fervice  de  la  loi 
endofiées  par  ceux  qr  eile  àvec  celui  de  la  banque , 
adntéi  êt  d accré enter.  formera  la  garantie  coin- 

plette  de  cette  derrière. 

~on  papier  ne  peut  sa-  L’échange  continuel  de 

mortir  qu  a fur  ôc  meflire  fon  papier  , contre  des  cè- 
des pat  em  ers  qu’on.  lui  dules  portant  intérêt , eh 
faits  , des-lors  la  propor-  empêchera  la  furabon- 
rion  entre  1 émiffion  Ôc  le  dance /maintiendra  j par 
befoin  de  la  circulation  rintérêc  donné  aux  por- 
blefiee  , de  le  pays  teurs,  pour  l’amortifle- 
eprouve  tous  leà  inconvé-  ment  de  celui  fup.erflu  , 
niens  aè  la  furabondance  un  équilibre  utile  aux  fpé- 
eu  numéraire.  * ciilations  du  commerce. 

Elle  a pris  1 engage-  Elle  ne  s’engagea  payer 

ment  de  rembourfer  fon  qu  à vecies  valeurs  qu’elle -, 

qui  ref- 
dans  les 
Eiles 
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foppléeronc  toujours  au 
défaut  d’argent. 

\ / . ' | . / i . 

Crédit  de  la  dette  publique. 


Elle  fait  circuler  la 
dette  publique,  foir  en 
avançant  les  Î'oads  au  gou- 
vernement foit  en  la  re- 
cevant du  public-  en 
nantifement  au  ratura  xde 
la  place, 

i La  dette  publique  , 
caution  elfen  tielle  & uni- 
que, repofe  fur  les  impôts, 
ceux-ci  fur  le  commence  , 
mais  ce  dernier  eft-fujet 
a toutes  les  vicifficùdes 
politiques  du  dedans  ôc 
du  dehors. 

^ -K  v * * • "*  -X  .■  • f 

Ce  moteur  , un  des 
agens  puiifans.de  la  ban- 
que , peut,  erre  détruit , 
le  crédit  national  ôc  par- 
ticulier feraient  alors 
anéantis  en  un  infant.. 


Elle  fera  circuler  la 
detçe 'publique  convertie 
en  cédules  ou  en  valeurs 
au  porteur,  fes  efcomp- 
tera  au  pair , ou  les  rece- 
vra en  nantiffement  du 
gouvernement  ôc  du  pu- 
foc.  F 

La  banque  éfl  indé- 
pendante du  crédit  pu- 
blic, la  sûreté  de  la  dette 
nationale  fecvla  même 
que  celle  des  dettes,  par- 
ticulières ; l’une  de  l’au- 
tre ne  peuvent  être  in- 
fluencées par  la* politique 
in  térieu  re  ni  .extérieure. 

Les  sûretés  offertes  pat 
la  banque. , garantirent 
le  crédit  public 
culier 


v > 

La  folidité  de  fes  opé-  Chacune  de  fes  brar*- 

mions  tient  a la  folvabi-  eues  obtient  un  gage  td 
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banquiers  y puif*  qu’aucune  ne  court  de 
ce  n’eft  que  par  eux  rifques  , 8c  qu’elle  n'a 
la  banque  travaille  befoin  d’aucun  iutermé- 
le  public.  Le  fervice  diaire.  Lé  commerce 
de  ceux-çi  coûte  cher  à n’éprouve  aucune  charge 
raifon,  foit  clé  la  cômmif-  particulière  , ôc  ne  fe 
fion  qu’ils  prennent  y foit  foumet  à aucune  obliga- 
d«t  l’obligation  qu’ils  im-  tion  qui  puifle  gêner  fes 
pofentaucommei'cedeles  recouvrthiens. 
charger  des  recouvremes. 

Les  banquiers  font  dé-  Jamais  pour  obtenir 
pofitaires  des  capitaux  des  fecours  , elle  ne  fera 
les  particuliers  ne  obligé  d’exercer  une  ufure 
, pa?  dans^  i’ufage  de  aitlîi  coupable  y 8c  forcer 
garder  eux-mêmes  ; ils  le  commerce  à dépendre 
n’en  paient  point  d’inté*  aufli  defpodquement  de 
, mais  ils  s’en  fervent  pareils  intermédiaires, 
pour  alimenter  la  banque 
dans  fes  momeng  de,  crife, 

8c  reçoivent  leurs  paie- 

mens  en  billets  de  ban-  ,•  .-V 


Tel  fera  le  fèrviée  de 
cette  caille  , où  fans  ar- 
bitraire le  public  8c  le 
gouvernement  auront  un 
8c  le  gouvernement  par-  crédit  égal  8c  toujours 
ticipent  fe-uls.  le  même. 

Le  foui  avec  lequel  on  La  publicité  qui  ac- 
renferme  lefecrct  de  l ad*  compagne  Ces  opérations 
miniftràtion  dans  les  deux  dans  leurs  détails  , fans 
'dire&eurs  prouve  le  vice  nuire  au  fervice  , jnftifie. 

la  folidité  de  l’établifle-, 
ment/inlpirela  confiance. 

Différence 


0 
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Différence  fur 

En  Angleterre  j le  cré- 
dit du  commerce  eft  de 
deux  fortes , l’un  favorifé 
par  la  banque  à l'aide  des 
banquiers , l’autre^  livré  à 
lui-même  fans  appulétran- 
ger. 

Les  efcomptes  & les 
commiffions  deviennent 
plus  chers  pour  l’emploi 
de  celui-ci}  les  opérations 
pour  lefquelles  on  en  ufe 
fefont  plus  difficilement, 
ceux  qui  font  réduits  à 
cette  faculté  individuelle, 
paient  leurs  marchandifes 
à un  plus  haut  prix , 3c 
avec  des  termes  plus 
courts  : par  cette  raifon, 
ils  vendent  a moins  de  bé- 
néfice , 3c  ne  peuvent 
faire  de  crédit  : leur  com- 
merce eft  de  tous  le  moins 
folide. 


naïufe  du  crédit . 

En  France  la  banque 
n’aura  point  à la  vérité  de 
crédit  pour  le  commerce 
intérieur  ; mais  d’un  coté 
lafolidité  afturée  aux  ef- 
fets qui  doivent  fervir  aux 
paiemens , l’ufage  dont  ils 
feront  pour  ce  commerce 
reflueront  fur  lui  ; dejl’au- 
tre , le  taux  modique  d’in- 
térêt , la  poflibilité  d’en 
obtenir  un  double  du 
commerce  intérieur  , dé- 
terminera les  capitaiiftès 
a lui  offrir  tous  les  fecours 
dont  il  aura  befcin. 
Le  commerce  obtiendra 
d’eux  ce  que  la  banque 
ne  pourroit  lui  accorder 
e«fans  tifer  de  cet  arbitraire 
préjudiciable  dans  l’infti- 
tution  anglaife.  Cette 
clàfTe  ne  fera  donc  point 
fouffrante  , 3c  acquerra, 
parla  nature  des  recou- 
vremens  . une  fofidit-é 
plus  grande  que  par  le 
paffé. 


Charges  de  U circulation . 

Les  valeurs  du  com-  Dans  la  République 
merce  s’efcomptent  à la  tout  fe  réduira  pour  J 
Principes  de  finance \ F 


i 
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banque  à j pour  100  fur  commerce  aux  trois  pour 
1 ençiofièment  d un  ban-  cent  de  l’efcompte  dé  la 
qmer  qui  prend  une  corn-  banque.  Les  valeurs  re- 

;poÏ°îîmoilPOUr  T’  1ÏU!V  dans  la  circulation 
poux  j mots,  équivalant  parla  banque,  & garan- 

%TlCV°°  P31/"’  Le$  dss  P«  elle  , ne  ffppor- 
fiaisde  l argent  fe  trou-  teront  au  dedans  m au 

vent  ainli  de  7 pour  roo.  dehors , aucun  autre 
Le  commerce  eft  en  outre  frais.  La  folidité  des  re- 
r|lir38  a|*  dedans  clés  couvremens  du  com- 
IV  n®  hors'Place  que  merce  le  dégagera  de 
n efttnie  a a pour  ioo,  tous  les  rifques.  fl  gagne- 
& au-dehors  de  tous  les  ra  fur  celui  d’Angleterre 
autres  frais  de  change,  i ip.|  au  dedans,'  & i4 

^^“œp.tequepour  p.i  au  Jehori,  * 

ne  peut 


pour  loo  ; il  faut  ajou-  , La  convention 


rinft!ri‘f<  T * Câufe  de  fe  &rter  d’aflurer ‘une 
I nftaoih  té  du  commerce  prime  plus  avancageufe,' 

J k 'Tu,val7  ^mmiftra-  & de  donner  un  encoura- 

cfaL  VT  qUfiS,né?°'  plus  général*. 

"Tl0  ,îe  évaluation  ment  réparti  fur  le  corn- 
pwiit  u.rsaioineea  5 pour  merce. 
les  frais  peu- 
calculés  à 
o pour  le  corn- 
intérieur  ^ à 16 
pour  1 o©  pour  celui  exté- 
rieur. 

Le  befoin  que  le  gou-  J.a  République  fera 
vernement  a ci  es  capna-  maîtrelfe  de  fou  crédit', 
iiftes  pour  louteair  fa  tmif-  & indépendante  des  capi- 
fance,  1 empeche  de  fe  taliftes.  Le  corps  légifla- 
fouftratte  a leurs  exac-  tif  pourra  baifï&r  le  taux 

de  l’intérêt  de  l’argent , 
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toutes  les  fois  quil  le  ju- 
gera utile.  Il  fera  jouir  à 
l’inftant  le  public  de  ces 
avantages  ; la  banque  fé- 
condera fes  intentions  en 
y faifant  participer  tous 
ceux  qui  s’adrefferont  a 
elle. 

Dans  le  mouvement  Dans  la  République, 
général  de  la  circulation,  l’agriculture  fera  fecou- 
lVriculture  n’a  trouvé  rue  d’une  manière  uni- 
que des  reffourcés  incom-  forme  j fans  arbitraire; 
plettes , elle  refteexpofée  elle  eft  garantie  de  tous 
aux  fléaux  qui  la  mena-  rifques;  tes  bénéfices  ne 
cent  fans  cefte.  peuvent  être  incertains. 

Coalition  & danger  des  gros  capitaines. 

Les  arméniens  , Tim-  En  France  , cfiaCuae 
portation  & f exportation  . de  ces  branches  de  com-, 
dépendent  des  capitalises  jnerce  fera  fecoyrue  di- 
ceux-ci  forment  entr’eux  redetnent par  la  banque  ; 
une  coalition  aifée  à fou-  les  riches  n’y  auront  point 
tenir , & monopolentain-  d influence  ; il  s etabln  a 
fi  les  confommateurs.  une  concurrence  , d oit 

dérivera  une  repart! non 
plus  égale  des  bénéfices. 
Le  public  profitera  du 
bon  marché  dans  les  re- 
ventes. 

Les  comptoirs  dans  Té-  Les  comptoirs  que  la 
tranger  font  établis , ou  banque  établira  , fournt- 
par  des  compagnies  pri-  ront  à chaque  citoyen  le 


foaatiens  riches  , ce  qui 
ne  permet  pas  aux  parti- 
culiers de  foutenic  la  con- 
currence. Ces  établiiïe- 
tiens  dévorent  l’induftrié 
fortuné. 


La  banque  n’offre  au- 
eun  fervice  pour  i’étrau- 
ger,tout  fe  fait  à cet  égard 
pat  les  banquiers  qüi  for- 
ment des  allocutions  dans 
les  comptoirs,  & devien- 
nent un  .corps  politique 
dangereux  pour  le  com- 
merce intérieur  & étran- 
ger; maîtres  du  change, 
ils  le  font  tourner  contre 
le  commerce  à leur 
profit. 


France. 

m«yencle  tirer  tout  le  par- 
tipolfible  defoninduftrie, 
en  vendant  meilleur  mar- 
ché ' a raifon  de  l’ écono- 
mie des  dépenfes  occafio- 
nées  chez  les  autres  na- 
tions pour  les  intermé- 
diaires. Cette  concur- 
rence d’agens  donnera 
un  nouvel  effor  à nôs  fa- 
briques; elles  acquerront 
une  perfedion  qui  leur 
méritera  la  préférence. 

Les  intérêts  de  chaque 
citoyen  feront  conservés 
dans  nos  comptoirs  ; le 
droit  d’efeompte  y fera 
égal  à celui  de  France  ; 
les  retours  qui  auront  lieu 
continuellement,  par  la 
vente  des  marchandifes , 
établiront  la  balance  en 
notre  faveur  ; chaque 
particulier  profitera  , & 
î échange  ne  fera  à charge 
qu’aux  étrangers  ; la  con- 
duite du  commerce  avec 
les  comptoirs  en  fera  tout 
le  fuccès. 


Anglitirri.  / Francs-. 

Efprit  du  commerce. 

En  Angleterre,  la  poli-  Fa»  notre  a&e  de  na* 
tique  du  gouvernement  vigàtion, nous  recouvrons 

a pour  but  d affûter  nos  droits,  & nous  offrons 
& de  maintenir  un  grand  d*en  partager  les  fruits 
commerce , & de  le  ren-  avec  les  autres  nauons y en 
dre, par  Fade  de  naviga-  ouvrant  aux  étrangers  un 
tion,fupérieur  à celui  des  crédit  a la  banque , nous 
autres  nations.  L’efprit  les  mettons  à même  e 
mercantille  des  habitahs  profiter  de  fes  avantages, 
leur  fait  rechercher  avec  & de  participer  aux  en  - 
foin  les  moyens  d’enlever  ficcs  que  nous  enlevons 
aux  étrangers , & notam-  à l’Angleterre,  en  r allant 
ment  aux  nations  plus  pour  notre  compte  , ie 
puiffantes  , toute  reflour-  commerce  d entrepôt 
ce  utile  à leur  commerce,  par  cette  union  , nous 
Ôc  priver  celles  - ci  des  foumettons  nos  mterets 
bénéfices  d’un  commerce  aux  principes  de  irater- 
qu’ils  concentrent.  nité  que  nous  avons 


Puiffancc  des  Capitalises. 

La  banque  d’Angle-  La  férié  de*  bénéfices 
terre  fe  borne  , pour  Tu-  affurés  par  la  banque  a la 
tiliaé.  des  finances , à faci-  nation , ont  été  deve  op- 
liter  la  circulation  de  la  pés  plus  haut.  La  oatf'e  de 
dette  nationale,  & àpro-  l'intérêt  ne  peut  occafaon- 
curer  l'exaétkude  des  net  aucune  plainte,  puil- 
paiemens  du  gouverne-  que  la  nation  & les  « - 
ment  , dont  elle  fe  fait  toyens  en. profiteront co» 
provifoitemcnc  remplir  jointement.  ^ 


Angleterre. 
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France. 


par  les  billets  du  chance- 
lier de  l 'échiquier. 

Si  elles  avifoit  de  baif- 

fer  1 intérêt  de  fon  ef- 
compte  au  de/Tous  de  ; 
pour  i oo  , prix  de  Finté- 

iêt  de  la  dette  confolidée, 

alors  tous  fes  agens  , ne 
trouvant  plus  rien  à ga~ 
?^er  , 1 abandonnçroient, 
eue  fe  trouveroit  fans 
moyen. 


r ‘“cuic  poui 

ÎC3  xacultés  inrermédiai- 
fes^épend  donc  de  l’exif 
5fnce  des  capitalises. 
Let/fe.  elafle  forme  une 
înafeimpofantequi  tout- 
a-k-fois  a Servit  les  opi- 
nions politiques  , & dé- 
vote une  grande  partie 
ces  bénéfices  de  l’induf- 
tne  êc  du  commerce  au 
dedans  Ôc  au  dehors.  Jhe 
certp  adbeiation 
de  foutenir  fur- fout  le 
deipotifmc  qui  les  récom- 
pen/e  par  des  privilèges 
oc  autres  avantages  exhor- 
bitans.  Si^  cette  claffe 
cpère  un  bien  public , ce 
n eft  :qne  pour  fervir  fou 
interet  privé. 


n la  banqu 

eft  dirigée  par  des  pro 
, pnetaires  , leur  alfocia 
tien  rend  les  capitalise 
, 8 ; loin  d’entraver  l’in- 
térêt public  ou  particulier 
elle  les  fert  tous  éeale- 
ment , foit  diredement. 
loit  indirectement  ; fou 
bien  être  ne  peut  exifiet 
« i s celui  de  chaque  ci- 
toyen.  Les  intéreflés  dans 
cette  banque,  reçoivent 
tout  a-la-fois  , comme 
particuliers , & comme 
propriétaires,  des  bénéfi- 
ce» de  les  établi/ïemens. 

Ils  fentiront  fous  ce 
double  rapport  , q;!e 
« liberté  devient  pour 
eux  le  gage  de  cette  prof- 
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Angiitirri. 


France. 

péri  té  3 & qu’ils  doivsni 
écarter  d;  eux  tout  ce  qui 
pourroit  y porter  atteinte. 
La  diredion  des  intérêts 
de  tous  les  départemens  ^ 
vers  un  même  but,  procu- 
rera des  lumières  qui  tour- 
neront au  profit  du  bien 
général  , refpxit  public 
s’accroîtra  par  cette  unité 
des  intérêts  particuliers. 


it  Public « 


L’efprit  public  n’a  pa- 
ru bon  jufqu’alors  en  An- 
gleterre que  par  la  com- 
paraifon  de  fon  fyflême 
de  gouvernement  avec 
ceux  plus- vicieux  des  au- 
tres nations , &c  parce  que 
fon  fyflême  de  commerce., 
quoique  fujet  à de  grands 
abus  & à de  grands  dan- 
gers , étoit  le  feul  com- 
biné. Ces  idées  ne  fe 
font  foutenues  que  par 
l’union  des  intérêts  quoi- 
qu’inégalement  fecourusj 
& par  le  befoin  que  cha- 
cun a fenti  de  cette 
union*  Les  facultés  que  le 


En  France,  que  ne  dé 
vons^-nous  pas  attendre  ce 
notreefprit  public?  Fondé 
fur  un  gouvernement  vrai- 
ment libre , d’une  égalité 
parfaite,  dégagédes  incon- 
véniens  qui  exiflcnt  en 
Angleterre  ,1e  commerce 
obtient  un  fyflême  com- 
plètement unie , une  fo- 
lidité  réelle  , & ne  crain 
aucun  danger  dans  la  cir- 
culation. Chaque  citoyen 
a des  fecours  , & des 
moyens  généraux  cl  ai- 
fance  & de  pro0érité. 
En  fin  , tous  les  intérêts 
font  liés  & éclairé j ils  ac- 
F 4 
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Aa  oaiance  en  Em 
elle-même,  elle 
cours  à la  rufe. 


ia  oaiance  en  Em 
elle-même,  elle 
cours  à la  rufe. 
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ANGLETERRE. 

gouvernement  a toujours 
ménagées  au  commerce 
pour  a/Turer  fes  traités 
cnez  retranger  , ont  fuffi 
pour  maintenir  la  con- 
iiance  générale. 


France. 

querrcmr  une  force  de 
reiiftance,  contre  lespuif- 
ances  étrangères  qui  ten- 
teroient  de  l’attaquer. 


Politique. 

gleterre'eft 'aifée ^conce-  late£SS‘fetlFlànC,; 
voir..  Iiarur e de  ion  gouverne- 

So n gouvernement  ert-  !?enr  ' ^ *es  a&ens  <ïui  le 
très-ambitieux-,  fa  p0pU-  °^eront  employéSj  f«- 
lanon  & fon  territoire  ,“nde?nc  mutuellement 
très-re/Terrés.  kr  tencknce  de  la  répu- 

Wique,  vers  fon -aggrin. 

pouvant  foutenir  aifmcnt- 

E.jrnno  " , Son  gouvernement,  le 
P Pra/  £ms  P^t  de  l’Europe 
rC"  L\ population,  fon  terri, 

toire&fes  produirions, 
font  des  facultés  inapré- 
ciables.  r 

n*^a  /^atlon  peut  par 
eile-meme  obtenir  la  con- 

Son  fyftcme  de  crédit  fift£Ce  r’elle  defirera. 

& vie  finance  repofeprin-  fyftême  d^TT  Un  b°n 

.«pal ement  fur  le  corn  K d d°Usne  > un 
mercï,  ( c’eft-â*dire  W âe,de  nav>gation  , & 
douanes)  il  efc  -op’ivé  liir  UnG  °rte  manne  5 norrc 

fonacle  de  naSfon  Ff"*a  U!’® 

ci'ti  luimZ»  I l ’ etendue  égalé  à notre  po- 

' * efi  fouteau  pulation,c’elU-diretout 


H* 

Angleterre. 
d’une  grande  puidance 
maritime.  Le  crédit  de 
fon  commerce  & celui  de 
1 état  font  alimentés  éga- 
lement par  la  banque. 
Cette  nation  fupplée  ainfî 
a ce  que  fon  défajut  de 
population  & le  peu  d’é- 
tendue de  territoire  lui 
refufoient  dans  la  balance 
politique  de  l’Europe  , 
comme  puilîance.  Sa  po- 
litique aftucienfe  dans 
toutes  les  cours  lui  a beau- 
coup fervi. 

Sous  prétexte  de  la  ba- 
lance des  pouvoirs  en  Eu- 
rope , elle  a tenu  en  fer- 
mentation tous  les  cabi- 
nets^ par-là  elle  fe  ménage 
la  facilité  d’entretenir  la 
guerre  entre  les  puilfan- 
ces  toutes  les  fois  qu’elle 
le  croit  avantageux  pour 
fes  fpé dilations  } elle 
empêche  la  concurrence 
des  manufactures»  en  fai- 
fant  employer  par  fes  ri- 
vales une  partie  de  leur 
population  au  fer  vice  des 
armées , tandis  que , fous 
pavillon  neutre  , dlle 
pourvoit  à leurs  befoins  ^ 


) 

France. 

PaccroiïTement  dont  il  efl 
fufceptible» 


au 


Notre  politique  tendra 
maintien  de  la  paix 
pour  obtenir  par  la  popu- 
lation le  débit  des  objets 
de  conformai  ation  .»  re- 
cevoir en  échange  les  ma- 
tières premières , qui  ali- 
mente ront’notre  induftrie 
& l’exportation.  Plus  les 
nations  étrangères  prof- 
pére^ont » plus  notre  in- 
duftrie  aura  de  débouchés 
& recevra  de  fuccès. 
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Angleterre. 
vend  Ses  mardianciifes 
plus  cher  5 Ôc  en  plus 
grande  quantité. 

Les  capitalises  à qui 
ces  opérations  fournirent 

aenoiivellesfpécuiations, 

ioudoicnt  aifément  le 
gouvernement  dans  fes 
emprunts , Ja  banque  Sur- 
tout a intérêt  d y concou- 
rir. 


Frano 


Par  ce  manège  du  gou- 
vernement anglais,  dont 
n , ance  ^es  pouvoirs 
eu  le  pretexte , le  gouver- 
nement attribue  a fa  na- 
tion la  Supériorité  du 
commerce  & de  la  navi- 
gation  5 <Sc  lui  procure  en 
definitif  de  gros  revenus 
& une  grande  puilfance. 


Ainlîa  au  lieu  de  fuivre 
en  politique  le  fyftê me  de 
la  balance  ees  pouvoirs  , 
nous  Suivrons  celui  de  la* 
balance  du  commerce.] 


La  fciblefle  naturelle  de 
1 Angleterre  (St  deforigou 

vernement  exige  qu’elle" 
iuecide  continuellement 
siir  le  malheur  des  peu- 
ples des  1 
-f  hères. 


Notre  prospérité,  Se 
trouve  calculée  Sur  celle 
des  autres  périples  de  Sur 
“a  jOL1ilSince  de  toutes 
leurs  facultés } aucune  ne 
font 


Ce  feroic  à tort  que  i’ôn  cpindroit  que  le 
terne  de  banque  propoié  rsvciiLtt  les  idées 
terne  de  LaW'y  il  faudrait  ne  connoitre 
'ces  fyftêmes.}'  il  n’exifte  en t deux  aucune 
blance. 

La  banque  de  Law  Celle-ci  eft  fondée  lui 
écoit"  fondée  fur  les  créan-  5oc^  millions  effectifs, 
ces  du  gouvernement  j dont45°  millions  en  im- 
les  profits  de  la  compagnie  meubles  d un  produit  cec* 


Angleterre.  Fran  ce. 

terre,  dépafferles  fien- 
nes. 

On  peut , d’après  cela, 
apprécier  les  rémltats  des 
principes  pofés  en  finance 
par  le  développement  des 
conféquences  auxquelles 
elles  donnent  ouverture. 

-1  La  poflibilité  de  rendre 
aux  propriétaires  l’ufage 
de  leur  crédit , en  décré- 
tant la  nouvelle  loi  des. 
hypothèques  , mérite  la 
plus  férieufe  attention. 

Doit-on  s’étonner  que 
feuîs  ils  puiflent  maîtrifer 
la  pui fiance  de  l’Angle- 
terre dans  fes  reflou rces  ? 


j ' : 

Mî/ïï/îjp^  & Ies  béné-9  tain  , & n>aura  ,, 

die  faifoit  dans  ranrJU  na“ud  autre 
des  finances  de  de  la  nation  ^ 

Jfc  ^«cbar-  W être 

2l'rer  j'  -w 

^compter  des  Lî£!r!  r®  3u  u»e  «connoif- 
éyentueües,  & on  fai:  q!ie  /j®6  df /?  eurs  réel!es  » 
pofoit  en  prisme  Jr!  ) rePréfen' 

qu'on  pomrô  , W«P0  rcJSnlTX^ 

donne,  n u„  „é-  ell  |jtre  - “ 

■ rfferf  « «•  de»  obiÿ- 
^ i ^0lc  .^ons  qui  peuvent  k p?e- 
ver  y la  iolidité  fera  la 
même  pour  les  avances 

Le  but  du  fyâême  de 

Law  étoit  de  mulnnîî  • ^\emilllon  ne  pourra 

^ circulé  r!^  raiS  ênr  tr°P  âb^ 

rure  dont  alors  Je  com  aUte’  Pui%ue  k public 
m.rce  étoit  fevré  ZZ  TZ  *“  ^ Pour  étei«- 
•■»  omis  de  calculer  k n^i  Poruoa  ‘mnile , & 
quodrédu  befàin.  q^e  ^ nation  obtient  le 


. UL1CIlC  le 

moyen  de  retirer  fes  aifi- 
gnats  fans  faire  éprouver 
aucune  perte. 

* • La  nation  , pour  le 
remboiirfement  des  alîî- 
gnats  , pourra  créer  des 
cedulesfiu*  fes  domaines, 
ou  former  des  engage- 
mens  par  la  voie  des  ejn- 
^runrs  ; lun  & fautre 
uiroat  un  crédit  ouvert  à 


la  banque^  & celle -ci 
peur  en  a ffurer  l’effet , f» 
chargera  d’en  obérer 
la  circulation , Sc  de  le 
renouveler  annuellement 
fans  autres  frais  que  ceux 
des  intérêts  à chaque  re- 
nouvellement. 

Les  reconnoifiTances  de 
la  caille  ne  pourront  au 
fucplus  porter  aucune  dé- 
f . faveur. 

i°.  Elles  feronr  échan- 
geables à volonté  contre 
des  valeurs  fblides  , por- 
tant intérêt  ou  payables 
a vue. 

i°.  Les  négocians  au- 
ront intérêt  de  fe  fervk 
d’une  valeur  commode 
pour  effeéhier  dans  toute 
l’Europe  les  paiemens  9 
non  feulement  fans  frais  * 
fans  rifqties^  ruais  encor* 
avec  im  bénéfice  d’intérêt 
jufqu’à  l’échéance. 

3 °.  Les  reconnoiffanr 
ces  de  lacailTe  étant  feules 
admifes  en  échange  des 
cédules  portant  intérêt  5 
le  numéraire  réel  aura 
un  avantage  de  moins 
pour  celui  qui  le  pofleder 
ra^  il  fera  plus  incoini- 
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La  banque  de  Law  dé- 
pendoit  du  gouverne- 
ment. 


Les  monnoies  du  teins 

de  Law  8c  fes  billets  de 
banque  étoient  dans  une 
«ii&uation  continuelle 
a la  merci  des  miniflrcs, 
raifon  qui  feule  eûr&dfi 
pour  anéantir  cetie  banT 
que  8c  qui  a opéré  fa  fail- 
lite, en  leur  donnantie 
pouvoir  d«réduire  les  va- 
leursdes  billets  à moitié. 


*-  k “cTïçr 

' gagnera  cette  différence 
lur  argent.  Ce  bénéfice 
tournera  au  profit  des 
acomptes,  par  confié- 
quent  au  commerce. 

Le  numéraire  fera,  donc 

rorce  de  reparoître  & Ja 
valeur  qui  doit  fiolder 
notre  commerce  en  con- 
fervant  la  balance  eu 
notre  faveur  dans  l'étran- 
ger fera  d’un  moindre 
prix  pour  nous  , & offre 
Pins  de  profits  vis-à-vis 
des  autres  nations. 

Celle  - ci  fera  dirigée 
par  des  intérêts  privés  8c 
feulement  furvèiUée  par 
ô g°uycrnemenc , pour 
la^rigide  obfervation  de 
les  fta tuts. 

. Celle-ci  ne  préfenrera 
jamais  fur  ce  point  aucune 
inquiétude;  elle  ne  fera 
prefque  point  ufage  du 
numéraire  , puifqu’elle 
n en  recevra  jamais  en  ' 
échange  des  reconhoîf 
iances  & cédules  efcos».p- 
tées;  elle  ne  l’emploiera 
que  pour  acquitter  fes  re- 
connoiflances  quelle  au- 
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ra  flipulées  payables  de 

cette  manière  ; elle  fera 
elle-même  les  fonds 
ceffaires. 

D'ailleurs  fon  ligne  fic- 
tif , les  reconnoifl&nees , 
deviendra  pour  le  public 
le  moyen,  /d'obtenir  des 
placemens  à cette  caille. 

Citoyens  propriétaires,  vous  connoifiez  les  prin- 
cipes que  je  vous  propofe;  je  viens  de  parcourir 
le  cercle  dans  lequel  vous  pouvez  concentrer  la 
profpérité  publique  : la  compâraifonde  notre . fixa- 
tion poflible  avec  celle  de  l’Angleterre  démontré 
combien  les  réfultats  en  notre  faveur  feront  fupe~ 
rieurs.  C’efi  vous  que  je  defline & que  janpelie a 
un  fi -grand  ouvrage,  vous  concevez  quelle  doit 
être  dans  le  corps  focial  votre  brillant»  deftiqee. 
Ai- je  dû  croire,  ai-je  pu  douter  que  vous  nefaifiiïiez 
avec  enthoufiafme  roecafion  de  faire  le  bien  de 
votre  patrie , & d’enlever , par  votre  concours, 
aux  hommes  gémifïant  fur  le  bonheur  de  la  focieté, 
le  dernier  efpoir  de  domination,  celui  de  renou- 
veler le  défordte  de  nos  finances , 1 epiiifement  du. 
crédit  national , le  manque  de  fecours  pour  lés  arts  j 
vous  pouvez  cicatrifer  les  plaies  profondesde  notre 
agriculture.  Lardutevous  efi  tracee  , la  marche  que 
vous  avez  à tenir  eft  fimple  «»  les  deveîoppeniuns 
vous  font  connus,  les  réfultats  ceraains  ; manifeftes , 
émettez  votre  vœu  auprès  de  la  convention  en  fa- 
veurjd’une  loi  qui  vous  rend  a vous-mêmes,  a la  fb- 
ciét é$c  vous  fait 
votre  liberté. 


nouveau  fecourfpouPrœlfoiidedaPr  d tm 

votre  honneur  & votretuS"  deCte  Pu“*q«e  > 
le  prévenir.  “ V0US  commandent  de 

«.“«fi&tSS*  *»•  °“ 

P'T S,ÿ  £'”g»£ 

de  la  fortune  pabliân,  “a- “ <5uotké  du  déficit 

O”  f“"  ”%<•  Vue 

le  crédit  public  & celui  de  chaon'*'  ®61”e  tem* 


VVUJ5  «cma.naenc  ? 

tîon  deS"movê,KTff-U fg®  P°Ur,le  Crédk  de  la  «*■ 

^îFKifï 

vénienc 


MS 


f 1 


( 97  ) 

vénient  de  divulguer  le  mal  , puifqu’en  même  fcemg 
vous  admimfirez  ie  remède  tk  afilirez  une  guérifoa 
radicale;  c eft  loulager  le  malade  en  exigeant  de 
lui  une  dernière  douleur.  Il  eft  tems  de  faire 
cefier  la  comédie  de  nos  finances,  le  crédit  de  la 
nation  doit  être  réel , repofer  d’une  manière 
certaine  , ou  fur  un  gage  particulier  , ou  fur  chaque 
propriété  de  tous  les  membres  dela  fociéré.  Vous 
n’obciendrez  ce  dernier  gage  qu’en  développant  la 
nature  du  premier,  fon  étendue  & les  moyens 
qu’il  offre.  Ce  fiez  de  laifier  fon  crédit  enveloppé 
d’une  admiîiiftration  aftucieufe  , qui , à l’aide  de 
fes  fondes  inexpliquables , a toujours  un  prétexte 
pour  étendre  fans  bornes  l’é million  des  affignats* 
Ce  charlatàmime  ablorbe  l’emploi  d’un  gage  double 
de  celui  qui  fera  nécefiaire  , fi  vous  en  établifiez 
avec  exactitude  la  latitude , Ôc  de  combien  la  nation 
doit  y fuppléer.  Il  ne  fuffit  pas  de  dire  que  l'hypo- 
thèque exifte , il  faut  le  prouver  ; alors  il  fera  réel. 
Les  citoyens  vont  donner  l’exemple  en  fôlücitanç 
3a  loi  pour  eux  ; pourquoi  l’état  n’en  uferoit-il  pas 
de  même  ? . . 

Légiflateurs , il  ne  faut  pas  s’y  tromper , la  con- 
duite que  Ton  a tenue  jufqu’ici  ? n’eft  que  celle 
des  meneurs  qui  veulent  perpétuer  leur  exiflence  ^ 
pour  fe  rendre  utiles  ; ils  efpèrent  qu’on  aura 
toujours  befoin  d’eux.,  ils  n’ont  qu’une  crainte, 
celle  de  voir  leur  ouvrage  renverfé.  < 

Le  public  ne  s’abufe  point-;  la  méfiance  eff: 
alimentée  par  ce  fecret  fur  la  vraie  fituation  des 
finances. 

Nos  opérations  en  finances  refiemblent  aux 

Pncipzs  de finance»  1 ' G 
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moyens  dun  enfant  prodigue,  ôc  ne  répondent 
nullement  aux  reflources  d’une  grande  nation. 

La  vente  ,'  h jujiicè. , X économie  ôc  V ordre  , voilà 
les  ba.es  du  crédit  de  la  république  ; faites*  en  l’ap- 
plication , tous  les  citoyens  concourront  à fon  fuccès; 
ii  vous  vous  écartez  de  ces  principes  , la  mé- 
fiance Je  rimera. 

Le  chemin  eft  frayé  , les  principes  font  pofés  , 
les  relultats  font  clairs  , mettez  la  difeuffion  de 
h loi  des  hypothèques  à l’ordre  du  jour  ( vos  comités 
de  légiuation  & des  finances  peuvent  vous  en  faire 
le  rapport),  décrétezda  , repofez-voiis  enfuite  fur 
1 intérêt  particulier  qu’elle  unit  à celui  général , nos 
maux  en  finance  cefieront , la  profperité  eft  cer- 
taine^ les  fortunes  particulières  qui  compofent  la 
pumaiace  de  la  république  , font  allurées  ôc  don- 
lidéreespar  tous  comme  facrées. 


projet  de  loi 

n 

DU 

nouveau  code  hypothécaire. 

TITRE  PREMIER. 

Des  hypothèques  en  généra}* 

AllTIGLI  PRE 

L’hypothèque  efl  un  ' droit  réel 
aéte  authentique  ou  d’un  jugement. 

L’infcription  des  aétes  d-defïus  ,’fur  un 
public  mentionnée  au  titre  VJ  ci-après 
I hypotheque  fpéciale.  r 

titre  il 

Dvs  biens  fuftep cibles  d’ hypothèque 
Article 
Les  biens 
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ceptibies  d’aliénation  , peuvent  l’être  d’hypothèque' 


Les  immeubles  hypothèques  , fur  lefquels 
l’infaiption  eft  formée  , font  fouis  refponfables  de 
la  decte  hypothécaire  , en  quelques  mains  qu’ils 
foient  aliénés.  '■  ' 


Tous  les  accefloires  de  ces  immeubles  & qui 
leur  font  înhérens,  tels  que  les  fruits  non  re- 
cueillis , les  bois  de  haute-futaie,  non  coupés, 
les  rentes  foncières  non  perçues  , lè  droit  d u- 
fufruit,  & autres  droits  déclarés  réels  par  la  foi, 
feront  'également  fufceptibles  de  la  potgrfuite 
hypothécaire. 


Les  biens  immobiliaires  de  l’héritier 
fubfidiairement  au-  paiement  jdes  ueucs  ..yf.uu.v- 
caifes  de  celui  auquel  il  fuccède , fi  l’héritier  n’a 

r - uv l’irifrrinrinn  pn^ 


fait  d’inventaire  , pourvu  que  i înlcnption  en 
faite  au  bureau  des  hypothèques  , conformé-  ; 
ment  au  titre  VI -,  mais  les  dettes  hypothécaires 
''héritier  , infontes  à lepoque  de  l'ouverture 
futceffion  , font  allouées  fur  fes  biens  , 
piup.  v, , par  préfét-ence  aux  dettes  dé  jà  focceflion,» 


qui  accroifient  par,  quelque 
propriétés  du  débiteur , qu’a  mefure  qu  elle  elt  înl- 
crite  fur  chaque  - immeuble  > conformement  au 
titre  YI. 

TITRE  III. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  accorde?  hypothèque* 
Article  premier., 

■ _ - ---  - • V_ 

Les  feuls  propriétaires  qui  ont  la  faculté  da- 
iiéner  , & adminiftrer  leurs  biens  , peuvent  aufli 
les  hypothéquer. 

I I. 

Un  tiers  peut  aufli  hypothéquer  les  biens  d’au- 
trui , fauf  la  ratification  du  propriétaire. 

I I 1. 

Les  tuteurs,  les  curateurs  d’interdits  par  juftice, 
les  procureurs  conftitues , ont  4a  faculté  d hypo- 
théquer  lesbiens  des  piipiies,  des  interdits  & de 
leurs  mandataires } fauf  leur  refponfabilité  & a- 
néàntiflement  des  hypothèques  dans  le  cas  ou  ils 
excèdent  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 


X i®i  ) 
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V. 

leurs'immeublet  femmeS  peuvent:  hypothéquer 
T I T R E I y. 

Par  quels  actes  l’hypothèque  fera  conjlituée. 

Section  première. 

De  nyp°thh“'  réfultante  des  actes  publics. 

Article  PREMIER. 

raétère  de  Hypothèque  d°ntle  le  ca' 

II. 

La  loi  ne  reconnoîc  plus  à l’avenir  aucune  hy_ 
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pothèque  tacite  ; mais  elle  veut  que  dans  tout 
engagement , contracté  félon  les  formes  légales  , 
devant  un  officier  public  , les  biens  des  contràéfcans 
foient  afïèétés  de  plein  droit  a la  surece  &c  al  ac- 
quittement de  leurs,  obligations. 

I I L 

Les  aéles  pafîes  hors  dit  territoire  français  ne 
porteront  point  hypothèque , 'à  moins  qu  ils  ne 
foient  reconnus  en  France  par  aébe  authentique. 

Section  II. 

> Des  hypotheques  réfultant  des  jugetnerts . 

Article  premier. 

Tous  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
la  Nation  , impriment  l’hypothèque  de  plein  droit 
fur  les  biens  de  celui  qui  eft  condamne  , iufqu  a 
concurrence  du  montant  de  la  condamnation 
prononcée. 

I I. 

, F ;i  ..  | ‘ '•  • ' ' '' 

Les  jugemens  rendus  en  aveu  fur  des  obliga- 
tions fous  feing- privé  , impriment  egalement  hy- 
pothèque. , 

I I I.  V 

Les  fentences  ou  décifions  arbitrales  ne  portent 
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point  hypothèque  par  elles-mêmes  ; mais  le  carac 
tere  hypothécaire  leur  eft  imprimé  par  le  jugement 

i v. 

ÆfT  rendus/cn  faveur  des  créanciers 

cornnfe  1 ’ ^ *?“*  feulement  a™«  la  faillite 
" e aPres  la  banqueroute  ou  la  celTation  de 
paiement , ne  porte  pas  hypothèque. 

Sn  °e  ™®me  des  condamnations  obte- 
nues contre  une  hérédité  vacante  , ou  contre  un 
heritier  fous  bénéfice  d’inventaire. 

TITRE  v. 

£>es  diverfes  ejpèces  d’hypothèque. 

A R T 1 C I E p R E M*  ER. 

1 -p-nj  a P,us  d’hypothèque  privilégiée.  La  date- 

d«l  viXT  tff\ >'»?«“«  Wï- 

Vi  5 fixe  Peul  1 ordre  de  1 hypothèque. 

I I. 

Néanmoins , il  eft  des  créances  qui  emportent 

0;r  - s 

ccÇi^Z%cî,°!  & 

a®.  Les  frais  de  culture  ôc  de  femence , l’un 
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& l’autre  font  préférés  a toutes  autres  créances  , & 
même  aux  hypothèques  fur  ies  fruits  de  la  ré- 
coke  pendante, 

III. 

Un  ouvrier  pour  obtenir  hypothèque  fur  1 im- 
meuble quil  a réparé  eft  tenu  de  faire  conftater 
par  un  devis  eftimàtif , ladépenfe  des  réparations 
à faire,  Avant  que  de  les  commencer  , il  fait  inf-- 
crire  cet  état  j il  ajoutera  , après  leur  cpnfeéfion  , 
un  procès-verbal  de  réception , qu  il  fait  egalement 
infcrire. 

I Y. 

Si  les  réparations  n’ont  pas  été  faites  pour 
Ample’  entretien^  mais  pour  empêcher  ranéanrifte- 
ment  de  l’immeuble  , que  ce  fait  ait  été  conftate 
dans  le  devis,  eftimatif,  l’hypothèque  du  prix  dès 
réparations  fera  dans  ce  cas  regardé  comme.,  la 
créance  la  pKis  ancienne  h les*  formalités  de  1 ar- 
ticle précèdent  ont  été  exa&ement  obfervées.  - 


Dans  tout  a&e  de  partage  , le  co-partageant 
aura  hypothèque  fur  les  autres  lots , jufqu’à  con- 


'°iir  courent  Us  hypothèques. 


-A  R T I C L ^ PREMIER. 

En  général , la  date  du  jugèmenti.ou  de'  l’acte 
authentique  , eft  celle  de  l’hypothèque  ,&  dans  le 

celui "o*  TX  f ?s/™  le  même  “our  , 

qui  fêta  date  du  matin  jouira  de  l'antériorité. 

II.  ■ ■'? 

• Les,  Vpothèquej  qui  réfultent  d’aéèes  condi- 
nne  s , tels  que  les  contrats  de  mariages  & 
T™’  ^nt  C0R]me  ,h°n  avenus  , fi  la  condition 

cFerVf6''16  fe  raa  !fe  P°lilC’  mais  eUesont  leur 
e tet  & leur  rang  du  jour  même  des  actes  , fi  la 

condmon  ou  l’evènement  ultérieur  , dont  leur 
eailience  dépend  , ont  réellement  lieu.  , 

I I I. 

Si  des  futurs  époux  ne  pafTent  point  enrr’eux 
de  convention  matrimoniale  , ils  oit  hypothèque 

1*2  .t0US,  le;l!rs  ^«tages  légaux  & refpectifs  , à 
compter  du  jour  du  mariage. 

° * P 

i y. 

Da.^s  le  cas  ou  les  aéles  authentiques  porteront 
une  hypotheque  incertaine  & indéfinie  3 comme 


dans  les  tutelles  curatelles,  les  mandats  &!c. y 
la  loi  veut  que  T hypothèque  ne  foit  allouée  que 
du  jour  où  elle  deviendra  Certaine  ôc  définie , ou 
par  un  jugement  ou  par  un  aébe  public,  ou  par  un 
compte  privé,  clôturé  ôc  homologué. 


Si  un  citoyen  s ingère , fans  mandat , dans  l’acî- 
miniftration  des  biens  d’un  pupille  ^ d’un  mineur, 
ou  d'un  interdit  par  les  tribunaux , lé  pupille  , le 
mineur  ou  * l’interdit  , n’ont  hypothèque  que  du 
jour  de  l’homologation  du  compte  à eux  rendu , 
en  faifant  infcrire  dans  'le  mois  de  la  date  de 
l’aéte  , conformément  au  titre  VI  , fauf,  s’il  y a 
lieu,  leur  recours  en  dommages  ôc  intérêts  contre 
ceux  qui  ont  du  ies  faire  pourvoir  d’un  tuteur  ou 
curateur. 


Si  une  mère  fe  renaître  fans  avoir  fait  pourvoir 
d’un  tuteur  fes  en  fans  du  premier  lit  , il  y eft 
pourvu  par  fa  famille,  fauf  les  dommages  ôc  in- 
térêts des  pupilles  qui  feront  accordés  folidaire- 
mpnr  contre  la  mère  ôc  fon  fécond  mari;  ôc  les 
pupilles  auront  hypothèque  pour  ces  dommages 
tant  fur  les  biens  de  l’un  que  fur  le*  biens  de  l’autre 
du  jour  de  la  condamnation. 


L’hypothèque  de  l’ouvrier  pour  fes  réparations, 
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côinmence  du  joue  ou  fou  devis  eftlrryitif  eft  con* 
fend  par  ade  authentique'. 


Les /intérêts  , arrérages  des  créances  hypothé- 
inferitès.  pour  l’année  échue  ôc  l’année  cou- 
eront  perçus  dans  le  même  ordre  que  les 
ont  produit  les  intérêts, 
des  intérêts  arréragés  eft  payé  comme 


TITRE  V I I. 

De  la  confervation  des  hypothèques. 


Le  corps  législatif  "abroge  toutes  les  loix  anté- 
rieures au  préfent  décret , relatives  à la  manière 
de  coüferver  les  hypothèques. 


Nouvelle  organïfation  confervatoire. 
Article  premier 


Dans  chaque  didrid  il  y a un  bureau  de  confer- 
vation des  hypothèques.  ' 


Il  y a un  bureau  central  des  hypothèques , qui 
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correfpondra  avec  les  confervateurs  près  des  dif, 
tncbs  y & les  fuï'V'Çillcrâ» 


La  Nation  ne  fait  point  adminiftrer  ces  bureaux 
par  fes  agens. 


Pour  admet  la  gawntie.de  cette  gemon  , ^ = 
adtninifiration  fournit  un-  cautionnement , il  le.a 
fixé  par  la  Convention.  Il  fera  reparti  fur  chaqüe  con- 
fervateur  dans  les  difttifts,  & tourm  en  immeubles. 

Section  II» 

la  confcrvation  des 
z'ie  organisation. 


De  la  forme  de  } 
hypothèques  fe 

Article  premier- 

Le  confervateur  des  hypothèques  a 
giftres , l’un  pour  écrire  les  creances ,, 


deux  re<- 
citres  Sc 
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obligatoires  : I'antr.  , , , 

foa  parlé  au  ‘titre  VIlLUej  hs  Cédules  donc  » 


I I. 

^ l’avenir,  ronr 

tenu  de' faire  infcrre  ^eal,C!er  hypothécaire  ef 

. dekcohftrvatioadudife^/01^  W b,,re« 

Jes  biens  grevés  font  fitué-  ’ e,f,!  Çtfi<Jueduîue. 
n/lnptl°n  faite  fe  “«in  VeraLpré&OnC0UrSi 

III. 


vatl°»  des.  hypoihô^S!-."  buredudeJa  «o nfer- 
1 V. 

à compter  d^kSe^vSÎT5  ?“?  b mois> 

ont  rang  du  jour  de  leur  date  A iv  ^‘ V1’î''em6nt» 

de/e  de,«,  elles  n’ont  ran^  nn.il  e3Wra«on 
infcrjptton.  aS  l0®-®!!  jour  de  leur 

V. 

Les  hypothèques  confentieo  n3r  , 

ci  un  fonds  avant  que  demi  rf*.®  Poflè^eur 
propriétaire  , ait  formé  fo„  for  5 6,1  Prétendra 
ont  leur  piein  & enu  fcnpnon,en  évidion, 

cier  efo t , quand  même 


tion  eft  enfuite  prononcée  j les  feules  hypothèqi 
poftérieures  à l’infcription  en  éviétion  font  nu 
6c  fans  effet. 


Celui  qui  a témérairement  formé  une  infcrip- 
tion  en  évi&ion  , eft  condamné  à tous  dommages 
& intérêts  envers  le  propriétaire. 


Les  infcriptions  hypothécaires  font  faites  fans 
interftices  fur  un  regiftre  & papier  timbré,  coté 
6c  paraphé  par  un  juge  du  tribunal. 


Pour  parvenir  à cette  inf.ription^  le  créancier 
hypothécaire  remet  au  confexvateur  une  expédi- 
tion de  fon  titre  de  créance. 


L’infcrip tion  eft  conçue  en  la  forme  fuivante  3 
V Tel  jour,  telle  perfonne  , de  telle  profeiîion , 
tel  domicile,  ^ous  a exhibé  tel  jugement,  ou. 
tel  a<fte  , en-  date  de  tel  jour  , retenu  par  tel 
notaire  , de  tel  lieu,  portant  telle  chofe , ôc  nous 
a requis  de  lui  accorder  infcription  fur  nos  re- 
giftres  anx  fins  de  la  confervation  de  fon  hy- 


L®  confervateur  certifie  Tinfcription  fur  l’ex- 
pédition à lui  remifede  l’adiré  hypothécaire.  Cette 
déclaration  énonce  la  page  de  l’infcription  dans 
le  regiftre  , ôc  eft  fignée  par  k qonfervateur.  Il 
elt  aufti  énoncé  dans  cette  déclaration  , fi  le  créan- 
cier exige  le  détail  des  engagemens  hypothé- 
caires conaaétés  par  le  débiteur* 


St  rinfcription  efb  faite  fur  la  préfentation  d’un 
procureur  fondé  ,1e  confervateur  en  fait  mention, 
ait: fi  que  la  date  de  la  procuration  &c  du  notaire 
qui  l’a  reçue: 


Tout  ceflionnaire  dhm  créancier  hypothéqué, 
eft  tenu  de  préfenter  au  confervateur  fo$  .ritre 
de  ceftion  ou  de  fub rotation  Le  confervateur 
l’infcrit  en  marge  de  l ii  fcnption  de  l’hypothèque 
primitive',  dont  le  rang  dans  raftociation  géné- 
rale devient  celui  du  celhonhaire. 


Faute  par  le  cbftionnaire  , de  faire  infcrire  fou 
a&c  de  tranfport  ou  de  fubrogatiori  y le  confer- 
vaxeur  n eft,  pas  obligé  de  le  reconnoître  , 5c  la 

cdÏÏo» 
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ci  ou  débiteur  font  fîtués  dans 
créancier  qui  a une  hypothèque 
i renu  *a  faire  infcrire  dans  ies 

envers  diftrj&s  de  la  fïtüation  des  immeubles, 

h non  1 hypothèque  n?a  d effet  que  fur  les  im- 
meubles fitn^c  J—-  ï - Vr>  - /-> 
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autre  , eft  regardée  comme 
ed  inferite. 


Les  conventions  civiles  des  mariages,  même 
pour  les  conventions  établîtes  par  la  loi,  nonc 
d hypothèques  qu’en  rempliflànt  les  mêmes  for- 
mahtés  d’infeription  pour  les  aétes  qui  les  contien- 
nent , ou  l’ade  de  célébration  de  mariage  , s’il 
na  pas  été  précédé  d’un  adte.  Les  tuteurs3  Ôc 
curateurs  font  refponfables  des  torts  rcfulttants» 
préjudice  de  leur  pupille,  du  défaut  de  cette 
infcription. 


X V L 


Les  juges  ne  peuvent  délivrer  de  fentence  d© 
tutelles,  qu  auparavant  le  tuteur  n’ait  fait  infcrire 
a déclaration  de  la  tutelle  a laquelle  il  eft  nommé, 
qu  il  n en  rapporte  l’extrait. 


ou 


Lors  des  nominations  de  tutelles , le  plus  proefe# 


Il  11’efl:  accordé 
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parent , & à défaut  de  parent  , celui  des  amis 
qui  eft  déligné  pnr  le  tribunal  de  famille , efc  tenu 
de  faire  la  déclaration  du  nom  du  tuteur  de  du 
pupille  , au  bureau  où  font  fitués  les  biens  du 


tuteur. 


Les  a&es,  ou  jugemens  qui  entraînent  des 
obligations  indéterminées  , de  à des  époques  qu’on 
peut  fixer  , font  inferits  pour,  la  confervation  de 
leur  hypothèque. 


lypothèqne  pour  les  domma-  tj 
ges  5c  intérêts  adjugés  êc  non  liquidés  , que  du 
jour  de  l’infcription  du  jugement  ou  de  l'aéte  qui  - 
les  reconnoît;  le  prétendant  eft  obligé  de  déter-  | 
miner  cette  fomme. 


Tout  porteur  de  titre  hypothécaire  fur  un  dé- 
biteur qui  n’a  pas  d’immeuble,  doit  provifoirement' 
pour  conferver  fon  hypothèque , le  faire  inferire  dans, 
le  lieu  du  domicile  de  celui-ci  ^ êc  lorfque  fon  dé-1 
biteur  acquiert  un  immeuble,  il  eft  tenude  faire  inf-< 
criré  dans  les  3 mois  , fa  créance  au  bureau  de  la 
fituation  de  l’immeuble  affeélé  par  cette  première 
infeription  , faute  de  quoi,  l’hypothèque  ne  court 
iue  du  jour  de  l’infcription  , dans  le  lieu  de  la, 
îtuation  de  l’immeuble  acquis  poflérieurement. 


( 1 1 5 ) 

f ' ) 

XX..  , ' 

Tout  créancier  peut  former  , une  infçripnon  fal^ 
les  biens  du  débiteur  de  fon  débiteur  , -dans  its 
formes  ci-deffus  prefcrites. 

X X I. 

^ À cet  effet  le  confervateur  tiendra  un  regiftre 
féparé,  & en  fait  note  en  marge  fur  le  regiftre 
des  infcriptions  ordinaires  3 avec  mention  de  la 
page  où  fe  trouve  finfcripticn  en  fous  ordre. 

XXII. 

Les  confervateurs  tiennent  auffi  un  régi  (Ire  , 
fur  lequel,  les  créanciers  hypothécaires  peuvent 
faire  coucher  provisoirement  les  infcriptions  qu’ils 
om  à former  dans  d’autres  diltri&s;  ces  infcriptions 
^rovifoires  doivent  être  faites  dans  la  huitaine 
a compter  de  la  date  de  l’aéle. 


XXII  I. 

Dans  la  huitaine  fuivante5  les  conferyateur 
envoient  aux  bureaux  refpe&ifs , un  extrAit 
rai  de  ces  infcriptions  provifoires,  certifié  par 
Sc  fous  leur  refponfabilité  , fi  leur  lenteur 
traîne  des  dommages  pour  le  créancier. 

xxi  y. 

Les  confervateurs  qui  reçoivent  ces  ex 


affiché 


Attendu  la  mult 
pothèques  ôc  de  < 
confommer  toutes 
ci-deflus  prefcrit. 


( > 

font  tenus  de  les  infcrire  fur  leurs  regiftres  ordi- 
naires , dans  la  huitaine  j à compter  de  la  date 
de  leur  infcription. 


XXV. 

Pour  liquider  promptement  dans  toute  la  répu-^ 
bîique  , la  malle  totale  des  hypothèques,  tout 
créancier  hypothécaire,,  ôc  tout  citoyen  qui  a, 
a 1 époque  de  la  publication  de  ce  décret , des 
droits  réels  fur  le$  biens  polTëdés  par  autrui,  a 
titre  de  propriété  ; les  donataires  avec  réferve 
d ufiifruit , les  ayants  droit  à un  ufufruit , fous  une 
condition  échue , Ôc  autres  femblables , font  tenus 
de  faire  infcrire  leurs  hypothèques  ou  leurs  droits 
réels  dans  le  délai  de  trois  mois  , à compter  de 
la  publication  du  préfent  décret , ôc  dans  chaque 
1 epoque  commencera  du  jour  où  il  y fera 
& dans  les  communes  en  dépendant. 

v é 

multiplicité  considérable  de  ces  hjr- 
ces  droits  , ôc  la  difficulté  de 
les  infcriptions  dans  le  délai 
> le  confervateur  a a cet  égard 
un  regiftre  de  préfentation  de  titres  , ôc  la  pré- 
fentarion  certifiée  conferve  à Hypothèque  fa  date 
ôc  fon  jtang. 

XXVII. 

Sont  tenus  neanmoins  > les  confervateurs  de 


( ”7  ) 

vaquer  fans  relâche  , à l’infcription  des  titres  vti 
fentes  fur  des  regiftres  particuliers , tenus  dan 
la  même  forme  que  ceux  mentionnés  ci-deffus 

XXVIII. 


Ceux  qui  ont  négligé  de  préfenter  leurs  titres 
dans  les  trois  mois,  n’ont  hypothèque  que  du  jour 
de  leur  infcription. 

XXIX. 


Les  infcriptions  font  caduques  & de  nul  effet, 
après  le  laps  de  dix  années  ; & fi  elles  ne  font  pas  re- 
nouvelles à cette  époque  , elles  n’ont  plus  de 
date  qu’au  jour  du  renouvellement  de  leurs  infcrip- 
tions. 

X X X. 


XXXI. 

Le  propriétaire  peut  aufli  prendre  ou  donner  à 
qui  bon  lui  fembte connoiffance  des  infcriptions 
hypothécaires  auxquelles  fes  biens  fe  trouvent  ai* 
fujettis. 

XXXII. 


Tout  créancier  hypothécaire  pourra  prendre  co* 
noiflance  des  infcriptions  faites  fur  les  biens  d 
fon  débiteur , feulement  en  préfentant  le  ritr 
de  fa  créance. 


Le  propriétaire,  le  créancier,  ou  leurs  mkn- 

H 3 


\ 


-/ 


dataires  , peuvent  exiger  un  extrait  des  Infcrip* 
tions  certifié  par  le  confervateur  , moyennant  le 
alaire  qui  fera  déterminé  ci-après  : cet  extrait 
era  refufé  à tout  autre. 


Dans  le  cas  d’aliénation  d’un  immeuble,  l'ac- 
quéreur eft  tenu  de  faire  notifier,  dans  la  quinzaine, 
fou  a été  d’acquiiiiion  au  confervateur  des  hy- 
pothèques du  diftrid. 


remet  au  propriétaire  ion  contrat  d acquihtion  , 
iiifcrit  aux  hypothèques  avec  la  lifte  des  créanciers 
infcrits,  s’il  y en  a,  ou  le  certificat  qu’il  n’en 
exifte  pas.  Au  premier  cas , la  propriété  de  l’ac- 
quéreur n’eil  libre  que  lorfqu’il  rapporre  la  main 
levée  des  créanciers  , ou1  que  la  totalité  de  fou 
prix  eft  difiribuée  entre  eux , ou  verfé  dans  la 
caifife  publique. 


Les  hypothèques  qui  font  conftituées  par  le  ven- 
deur , poftérieuremênt  à la  notification  ci-defius 
prefcrite  , font  fans  effet  contre  le  tiers  acquéreur, 
dont  le  titre,  notifié  au  confervateur , aura  été 
affiché  au  bureau  du  confervateur. 


XXXVI. 


Des  cédules  hypothécaires  ou  forme  à3  emprunter  far 
foi- meme. 


Celles  conftîtiiées  antérieurement  , & inferite* 
dans  le  mois  de  la  notification  de  facquifition  , 
auront  leur  effet  contre  le  tiers  acquéreur. 

TITRE  VIII. 


Section  première. 

jOes  personnes  qui  peuvent  faire  des  cédules 

Article  premier. 

Quiconque  a la  libre  adminiflration  de fes  biens, 
a la  faculté  de  faire  des  cédules  hypothécaires , 
dent  la  fournie  totale  avec  celle  des  hypothèques 
qui  exifte  déjà , ne  peut  jamais  excéder  les  deux 
tiers  de,  la  valeur  des  immeubles , d’après  les 
bafes  fixées  par  l’article  X,  fe&ionlll,  pour  les 
eftimations. 


I I. 

Ces  cédilles  font  des  billets  dans  la  forme  , & 
félon  le  tableau  ci-après,  article..  . . payable  dans 
un  terme  préfixe  , confeiitis  par  le  propriétaire  , 
ou  par  fon  procureur , à ce  fpécialement  auterifé  , 
& qui  ont  pour  garantie  la  valeur  libre  des  im- 
meubles du  propriétaire.  H 4 


- T-es  mineurs  peuvent  faire  des  cédules , con- 

fojrmcment  à 1 ardue  IV  du  titre  III. 

c S*  CTI  ON  II. 

De  la  converjîon  des  créances  en  c Hdulcs, 

ARTICLE  P ‘R  E M 1 1 R. 

Toute  creance  déterminée  ou  jugement , un© 
fois  talents , ne  peuvent  conferver  leurs  hypo- 
thèques qu’après  avoir  été  convertis  en  cédules  dans 
le  mois  de  leur  infeription. 

Les  créances  antérieures  à la  loi , ont  du  jour  de 
«ur  infeription,  un  mois  pour  être  converties  en 
sedules,  fous  peine  de  perdre  leur  hypothèque. 

II. 


Les  creances  converties  en  cédules  ne  peuvent 
jamais  exceder  les  deux  tiers  de  l’eftimation  fixés 
par  les  bafes  de  1 article  X , feétion  III  ci-après. 


I I I. 

Le  créancier,  dans  le  mois  qui  fuivral’infc*iption 
delà  creance  conformément  aux  articles  II  & IV 
de  lafeétion  II  du  titre  VII , eft  tenu  de  former  fa 
demande  au  debiteur,  fur  la  propriété  duquel  fa 
creance  eft  mlcnte  , afin  d’obtenir  de  lui  la  conyer~ 


fin) 

fion  de  Ton  aéte  authentique  ou  jugement  en  cé- 
dules. • 


Si  le  débiteur  fe  refufe  à la  converfion  de  fes 
créances  en  cédules , le  créancier  a le  droit;  de  le 
pourfuivre  pour  lui  demander  fon  rembourfement 
Ôc  de  le  contraindre  en  procédant  à la  vente  de  fon 
immeuble , laquelle  procédure  ceflfera  auflitbt  que 
le  débiteur  fe  conformera  à l’article  VI  ci- après. 


Le  créancier,  en  rempli  fiant  les  formalités  des 
articles  III  ôc  IV  ci  - dertus,  conferve  le  rang  de 
fon  hypothèque  infcrite  ,- ôcce  jufqu’à  l’adjudication 
de  la  vente  forcée  de  l’immeuble  ôc  au  parfait  paie- 
ment de  fa  créance , qui  fera  remplie  avec  lesdeniers 
qui  en  proviendront, s’ils  excèdent  les  hypothèque^ 
antérieures. 


Le  débiteur  , dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  date 
de  l’hypothèque  qu’il  aura  confentie  par  aéte  au- 
thentique,ou  qu’on  aura  obtenue  furluipar  jugement, 
peut  j pour  fatisfaire  à l’article  I ci-defliis  , notifier 
par  lui  ou  fon  fondé  de  pouvoirs  au  confervateur  fa 
foumiflion  à la  loi , Ôc  fon  confentement  de  conver- 
tir fes  créances  en  cédules.  Le  confervateur  infcric 
en  marge  cette  notifi 
don. 


J 


D’après  cette  formalité  , leconiervate 
autorifé  à procéder  à cette  converfion 


îs  du 


Si , par  quelque  convention  expreffe  , comme 
condition  de  vente  ou  autre  de  ce  genre  , le  proprié- 
taire avoir  des  termes  qu’il  ne  pût;  pas  devancer  > ou 
. intérêts  d’argent  notoirement  exprimés , le  pro- 
prietaire, fera  obligé  dé  tenir  compte  au  créancier 
de  manière  à ce  qu’il  n’éprouve  aucune  perte  par  la 
différence  que  pourra  occafïonner.  la  converfion  de 
fes  engagements  en  cédules. 

O O 


I X. 

Le  débiteur  ôc  le  créancier  d’accord  fur  la  fomme 
a remplir  en  cédules,  elles  font  remifes  au  créancier 
par  le  confervateur  dans  le  délai  prefcrit  par  l’ar- 
ticle V de  lafeétion  IV  ci-après.  Le  créancier  avant 
cette  remlfe  donne  quittance  de  fà  créance  en 
marge  de  l’infcription  furleregiftre  du  confervateur; 
ce  n’eft  qu’après  cette  quittance  qu’il  peut  les  lui 
délivrer  fous  peine  de  fa  refponfabilité. 


Les  fonds  des  douaires  ou  des  mineurs  & inter- 
dits feront  placés  en  cédules  ; en  cas  de  converfion 


( 

de  ces  créances  en  pareils  engagerons  , ceux-ci  - 
contiendront  mention  pour  la  coirfervauon 
droits  des  créanciers  ci -deflùs  détermines, 

XI. 

A l’échéance  de  ces  cédules/,  elles  font  renouvel- 
lées,  elles  le  feront  avec  les  mêmes  précautions  01- 
deiïlis. 

v ■ -v . '/-:- 

x 1 1. 

En  cas  de  remboiti/ement  , le  débiteur  vénéra 
les  fonds  dans  la  caille  des  configurions,  a moins 
eu  on  ne  lui  fournilTe  un  remplacement  en  d aut r s 
valeurs  cédulaires >,  fans-ees  formalites  , ■ ' ju- 
rera refponfable  des  deniers  , & le  conferv*teur 

‘ n’opérera  pas  fa  décharge. 

XIII- 

Les  privilèges  ne  feront  point  alTxjétis  au 
délai  porté  à la  fe&ionlV  , article  V ci-aptes  , le 
cor/ervateur  eft  ^ autorifé.  d /éhvter  -jui^anc.er 
privilégié  des  cediiles-,  auflitot  que  e ^ . 

méfentera  pour  les  fouferire-,  en  juftifiant  que 
moitié  du  prix  de  l’immeuble;  a été 
denier  d’emprunt , & ' de  h mam-1  evee  c 
rions  quiauroïent  été  formées  au  bureau 
fcfièques.:  Les  cedules  a ciéer  en  tauen 
lèges,  rie  pourront  excéder  la  moineau  piix  e 
qmfition  f le  confervateur  , pour  leut  dehvraiice  , 

fe  conformera  à Fart.  VII  de  la  fecLon  }l  ci-delfus. 


Aucune  créance  hypothécaire  ne  pourra  primer 
emedeleur  renc  n 


XIV. 


A 


lors  même  de  leur  rehouvkiem«f^: 
delà  reiton  i d'u  dtTe  v!  ' “***  111  ’IV&V 


BeLJUmationdes  immeubles . 


R tic  le  premier. 


f»«eFit'?dï,frw  & 


mi.? ÏSffifT,'0"  f°"  P'“,re“  S " 

t«ur  !rl’f  pourvoira  auprès  du  cônferva- 
S.  l ift"  dk"  ««  ï«  !•  fîcuation  di 

d,Si«.  “ d “ ”i”“  M-»  com„- 

I I I. 


S fet , ^ontr,butl°u  foncière , le  jugement  d« 
*>  IVr  j UX  ’ fl"and  les  biens  feront  affermés 
% !"“  J“  prad“  ^ qui  ne  le  S 


Le  commiflaire  confervateur  mfcnt  fur  .™ 
•iftte  à ce  deftiné  U réquifition  du  proprietaire  , & 
tffoiS  un  récépidè  l toutes  lesptèces  mention- 
nées  à l’article  ci-deflus. 


Le  confervateur  aura  quinze  jours  pour 
tout:  s les  pièces  remifes  en  vertu  de  1 
ci-delTùs , & s’aflurer  que  celui  qui  fe  or. 
véritablement  propriétaire  des  immeubles 
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VIII. 

I X. 

X 

Lorfque  l’intérêt  de  l’argent  fera  2 1 

ss&  stEr5-* 

1-c-lïm.L  tfela  mfm.  !Se'rfd”  * £"•  ,0°  • 

" £"Ætr  - •-*.  «tttfî 
rifflS^r3g^*.  f»;-. 

6 fols  8 deniers  L f c!e  3 3.3  3 3 livres 
dbles  forent 'n'S  â créer  e»  «- 
Lotf^ue  l’intérêt  de  ïStfefva  o^' 

1 efomaaon  de  la  même  rèn  te  fdrÎL  „ P ^ r9°’> 
dont  les  denxtiers  à converti  en  elLuT  ^ 
de  1*>n 3 livres  6 fols  8 deniers.  ,*ftroHt  c e 


ne  tombe  pas  d’accord  avec 
" fixer  à £ on  eftimation, 
l’elle  foit  expirée  , le  ccm- 
___  l dénommer  un  expert , al  eftet 
l’eftimation  des  immeubles  \\e  pro- 


Sl  le  proprietaire  x 

le  confervateur  pour  le  prix  a 
dans  la  quinzaine , & <]?  ( 
fervateur  fera  tenu  d- 

priéuke defon1  côté  nommera aulii  aes 

X IL 

Si,  trois  jours  après  la  quinzaine  expirée 

confervateur  n’a  pas  nomme  fon  expert  P 

oriétaire  en  nomme  un  fécond  a la  place. 


V 


( il*  ) 

la  valeur;  * s'ils  font  d'accord  ,1,  , j - 
en  commun,  une relation  ' 1’  1S  drelîènt 3 
mention  de  ces  divers  points  ^ * S °nt  f°‘n  defaire 


X V. 


Si  les  experts  ne  font  point  A'*  j 
fur  la  véritable  valeur  des  iîLn  l.  °,rd  .entt’eux 

du  diftrid , fur  la  requi^ion^5’  6 direôo,re 

nomme  un  tiers  expert  nui  nrft-  ProPnétaire, 

^ la  même  forme  qÆE*Ttet*P">cèd« 

en  leurpréfence , f, leronfcrvateur  o l*5  CXpens’  & 

1 exige.  _ uicrvateur  ou  le  propriétaire 


XVI. 


lorfcjue  le  montant  ft  trouve  /f  '5  d“  pr°Ptiéc™'> 
pofé  par  le  confervateur  ‘ ' eneUr  â celui  Pro- 
féra Supérieure  dun  fixième  “6  ? j.or%’elk 
par  le  directoire  du  diftriû.  * * raiS  *°nt  tax^s 


des  relaîions^uflufCfonn-emifesS*^&e  ,ef°mma'ï& 
dépôt  toutes  les  nîèr^  • lles  5 ^ conftrv'e  en 
aiufi  que  celles  qui  lui  ont  été  > 


fut  le  regiftre 

f s,  les  hypotheques  enflantes  fur 


( ) 

les  biens  eftimés  ï calcule  la  fomme  totale  fie  ces 
liypothèques  ^ 5c  le  propriétaire  a la  faculté  de  créer 
/ des  céduies  hypothécaires  jufquà  concurrence  de 
p la  fomme  qui',  ajoutée  aux  hypothèques  exiftantes, 
égalent  les  deux  tiers  de  feftimation  rapportée. 

Section  IV. 

De  la  formation  des  cédules*  -> 

^ M ; 

Article  premier. 

Les  cédules  font  faites  dans  cette  forme  *. 

Je  promets  payer  dans  le  délai  duneannee,  fur 
la  valeur  de  mon  domaine  (itué  dans  le  diftriét  de 
Touloufe  5 la  fomme  de  dix  mille  livres. 

A Touloufe  j ce  r vendémiaire , l’an  2. 

■ 

Signé 

, »,  • - ‘ ■ 

1 1- 

* Au  bas  de  la  cédule  -,  le  confervateur  appofera 
^ NoT^corfervateiir  des  hypothèques  du  diftriék 

'de  Touloufe  attelions  que  le  S.  qui 

afoufetit,  en  notre  -préfence  , la  cedule  hypothé- 
caire, eft réellement  proprietaire, dans  le  dilluct , 

d’un  domaine  confiant  en  tel  e etendue  de 
prés , vignes  & terres  labourables  -,  que  ce 
domaine  paye  une  contribution  de  400  iiv.  , quil 
a été  eftimé  & évalué'dans  les  formes  preitrites 

• par  la  loi  à la  fomme  de  60,000  livres  , duemenr 

Principes  de  finance,  t 


( «50  ) 

enregiftrée  & dépotée  dans  notre  bateau  d*  confet- 
vation. 

Attelons  en  outre  que , vérification  faite  dans 
les  regiilrçs  des  hypotheques  dont  le  domaine  n’eft 
grevé  que  de  30,000  livres  , il  n’a  été  fait  par 
le  propriétaire  aucune  autre  èédule. 

A F ouloufe , ce  premier  vendémiaire , Pan  2. 

. confervaÉeur. 

■ ~ • - , . \ . . ■’  • ' • - ■<?.  f 

î I L 

' Le  confervatçur  inferit  chaque  cédule  dans  fon 
regiftre  général  d’mfcription  , a Pinftant  qu’il 
i aura  fouferite , à peine  de  fa  refponfabilité. 

i y. 

Les  cédules  auront  hypothèque  du  jour  de  cette 
infeription.  . 

V. 

' Néanmoins , attendu  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ont  un  mois  pour  leur  infeription , félon 
1 article  IV  de  la  feéèion  II  du  titre  VIL  Lecon- 
fervateur  retient , pendant  un  mois  les  cédules  qu’il 
a foufcnires  ; a 1 expiration  de  ce  délai , il  ne  les  dé- 
hvre^ui  propriétaire  qu’autant  qu’il  n>  a pas  eu 
d infeription  de  titre  hypothécaire  ayant  une  date 
anterieure  a celle  des  cédules. 


Les  cédules  feront  faites  fur  un  papier  d’un® 
compofitioa  particulière  > , 8c  leur  forme  fournie 
des  moyens  allurés,  auxquels  on  pourra  recon- 
noîrre  leur  vérité  tant  au  bureau  de  leur  création, 
qu’au  bureau  central. 


Les  propriétaires  difpoferont  à leur  gré  de  leurs 
cédules  , dés  Tinftant  où  elles  font  livrées  par  le 
confervateur. , 


r\l\  il  l~4k  frk'lt  fvîf  A A* 

AW»  VAUAkiVU  UVi 

cédules  , & dans  le  mois  à compter  de  celte  créa*» 
tion,  quelqu’infcription  nouvelle , en  vertu  tfun  en- 
gagement du  propriétaire  qui  n’a  pas  un  mois  de  date,^ 
le  confcrvate  r an  nulle  des  cédules  à concurrence 
la  valeur  hypothécaire  nouvellement  infente. 

VII. 

^naque  cédule  exprime  la  quantité  de  celles 
qui  font  ftites  à la  même  époque,  ou  qui  l’ont 
été  antérieurement  j elle  exprime  aufli  la  quotité  8c 
l’ordre  des  autres  créances  hypothécaires  qui  fe 
trouvent  fur  le  regiftre. 


De  la  liquidation  des  anciennes  créances  •>  de  leur  cou- 
ve rjîan  en  cédules  & de  leur  renouvellement . 


Tous  débiteurs  propriétaires  d’i'm  meubles  , pour 
fatisfaire  à l’article  premier  de  la  fedion  II  ci- 
deftus  , doivent  fe  conformer  a l’article  VI  du  la 
fedion  II  j dans  le  délai  de  quinze  jours. 


Tout  citoyen  qui , d’après  cette  formalité  rem- 
plie , veut  fe  charger  de  faire  la  liquidation  géné- 
rale d’un  débiteur  , après  avoir  arrêté  les  conven- 
tions avec  lui,  par  âde  authentique  , 8c  l’avoir 
fait  inferire  , peut , en  vertu  de  fon  ade  , obtenir 
du  confervateur  Tétât  de'  fon  adif  8c  de  fon 
paiïif,  inferit  fitr  les  regiftres.  Quinze  jours  après 
cette  demande  inferite  j le  confervateur  eft  tenu  de 
lui  remettre  cet  état  en  règle  , 8c  ligné  de  lui. 


Lorfque  le  liquidateur , mentionné  en  l’article 
ci-delfus , a fini  toute  la  liquidation  , ou  qu’il  eft 
parvenu  au  paiement  des  deux  tiers  de  la  valeur 
de  l’immëuble  qu’il  a entrepris  de  liquider  , ne 
pouvant,  pas  excéder  cette  proportion  pour  en 
être  rempli  en  cédules , conformément  à l’article 


Les  rentes  viagères,  les  tontines , &les  creances  > 
de  ce  genre,  ne  feront  pas  aifrjçcties  à la  çonvcr- 
iion  en  cédules  , que  du  contentement  clu  debi- 
teur , & cela  dans  la  proportion  du  prix  de  la 
vente  , d’après  la  bafe'de  la  convention  du  contrat 
viager  , ou  tontiné,  dé  fur-tout  cette  dernière, 
qiu’pouvant  être  accrue  d’une  plus  forte  rente qu a 
fon  origine, 3 doit  recevoir  le  même  acctoiflemeno 
lorfque  le  débiteur  veut , rembourfer  le  capital. 


Tôut  débiteur  propriétaire  peut  » du  coüfente- 
ment  de  fon  créancier , rertouveller  à l’échéance 

ï ■ 


(Uh  ) 

■ Il  de  lafeûion  II  ci-deflus.  Le  débiteur  eft  tenu 
- de  remettre  a fon  liquidateur  les  cédules  necef- 

faires  pour  fon  rembourfement , fous  peine  portée 
à l’artisle  IV  de  la  fedion  IL  Le  liquidateur , au  _ 
moyen  de  cette  remife  , doit  donner  j pamevaüt 
; le  confervateur  & far  fes  terres,  une  décharge 
1 totale  au  débiteur  ; Jk  ce  n’ell  qu  après  1 avoir  ef- 
1 féétuée  en  marge  des  créances  infentes  qu  il  a 
. reinboùrfées  , que  le  confervateur  petit  lui  délivrer 
les  cédules  pour  les  remplir  fous  peine  de  la  rei- 
ponfabilité. 


Chaque  titre  renouvellé  annoncera  fon  renouvel- 
lement & le  titre  antérieur  prorogé. 


T I T R E I X; 

Del  'extinction  des  hypothèques 


Les  hypothèques  s’éteignent  de  p]ufieurs  ma- 
nières. 

. Par  ranéantilTement  delà  chofe  hypothé- 


. Par  racquihtion  de  la  chofe  Hypothéquée  j 
par  le  créancier. 

3 ° . Par  la  cefTation  du  droit  de  celui  qui  a 
conftitué  l’hypothèque. 

4 ° . Par  la  renonciation  du  créancier. 

5 0 . Par  la  prefcription. 

6 . Par  le  paiement  volontaire. 

. Par  le  paiement  forcé. 


De  1 extinction  de  l hypotheque  par  l anean  fanent 
de  la  chofe  hypothéquée . 


L’anéantiflTement  total  de  la  chofe  hypothéquée 
peut  feul  détruire  l’hypothèque. 


L’hypothèque  fubfifte  dans  fon  entier  , s’il  reft* 
«ne  partie  quelconque  de  la  choie  hypothéquée. 


Si  le  feu  coniumft  une  maifoiv  hypothéquée, 
l’hypothèque  fe  conforte  toute  entière  fur  le  loi. 


Le  changement  de  la  chofe  hypothéquée 
f»  forme  j ne  détruit  point  l’hypothèque. 


L*hypothè 
thèquée  eft 
tination  à l’utilité 

S,ect 

De  l’ extinction  de  l’hypothèque  par  V acquijuion  que 
fait  le  Créancier  de  la  chofe  hypothéquée . 

X'MM  : 

x I et  E P R E M ® 

' L’hyppthèque  eft  éteinte  , quand  le  créancier 
acquiert , à tel . titre  que  • ce  foit 
la  chofe  hypothéquée. 


- 


Si  cette  acquilîtion  n’eft  pas  abfolue  & irrévo- 
cable  l hypotnèquen’eft  point  éteinte,  mais  elle 
,*?  Jfpe?d  » ePe  reprend  fa  force  quand  la  pro. 
priete  du  créancier  fe  trouve  révoquée. 


L’hypothèque  ne  peur  revivre  R le  créancier 
enu  propriétaire  de  l’objet  hypothéqué,  eft 

t pal  une  caufeacciden- 

telle  ôç  pofterieure  a fon  acquifition. 


ticle  premier. 


A R 


Lorfque  le  propriétaire  n’a  pas  fur  fa  tête,  une 
propnete  irrévocable  , l’hypothèque  qu’il  conftirue 
en  vertu  ae  cette  propriété,  réfoluble  , s'évanoui,, 

s etend  au  meme  mitant  que  fon  droit  de  pro- 
priete.  * 


La  loi  regarde  comme  non  abfolue  & réfoluble, 
la  propriété  du  donnataire , tant  que  la  donnation  , 
furvenance  d’enfans;  celle 


peut  être  intentée. 

: ; ni. 

Les  hypothèques  établies, pat  ces  proprietaires  » 
font  v3es  -,  mais  leur  effet  demeure 
iufcm'à  l’époque  des  evenemèns  qui  doiven 
Sr  ouPdétr«rele  droit  de  propriété  fur  leur 
tête  à titre  non  incomiiuitàble. 

I V. 

Les  hypothèques  établies  en  vertu 
priété  irré  vocable  , ne1  s éteignent  que 
droit  du  propriétaire  fe  trouve  anéanti  pai 
clàufe  accidentelle  & pofténeure  a la  création  des 
hypothèques. 

Section  IV«  > 

L'e  lUxtirxiion  de  f hypothèque  par  la  rénonciation  du 

créancier. 

Article  premier* 

Toutes  renonciations  tacites  ou  conjecturales  au 
droit  d’hypothèque  , de  la  çart  du  créancier,  font 
abolies  la  loi  ne  reconnoitta  déformais  d amies, 
renonciations  que,  celles  qui  font 
ou  par  un  >aéte  public  p ou  pat 
marge  de  l’infcription  , fur  le  regtftre  du 

vateur. 


La  renonciation  exoreiïb  • / - 

<FI.)Toth(,ne,  elir„|epliWe  j ' S’toÆ* 

6 ‘ * “»«“»  ?»’.i  !»  fil  1>“  1: 


S * c T I O N V. 

^ & ^hypothéqué  par  la  prefcription. 

A R TI  CL  I PREMriJli 


4'Ü!s?|£Sï 


tendudebitearhypothéc^air^a  été  ren^*  pré“ 

«-de 


l'cxùncïion  de  V hypothèque  par  paiement  volon- 
taire. 


paiement  total  de  la  créance  hypothécaire 


n..p».iW>  »*»  «ag*?  6llSU 

sn  entier  , fi  le  paiement^  eftpas  &«al. . 

I I.  , 

_ . • * 1 t:-.,  fi  la  cotnpenfâtion 

con„‘«“’Plâ?püUi«,  » feWéepir  FS"»»'- 

sntte  le  débiteur  & le  créancier. 

m. 

Le  paiement  proportionnel  Mj  jW 
lorfque^a  t®talité-de  la  créance  eft  acquittée. 

iement  ’blJ.  no  ten- 


:clui  qui  paie. 
/ 


Dchxrnmon  de  l'hypothèque  par  paiement  forcé. 
X R T IC  L E P RE  MIE  R* 

A l’échéance  de  toute 
inferite  a,  le  créancier  qui  voudra  eu  p ) 


( 14°  ) 

debiteur  parle  miniftère  d’un  huiffier 

payer  dans  Je  délai  d<f  rmi t^l'ns_corBIT>andernent  de. 
qua  début  de  n ->!,=.  ' *^ours>  avec  déclaration 

d«  biens%oth^u£,Stpii^edé1^  k Veme 

I I. 

S:  dél”  ^ • 

I \ ’ ' r $ ' ■ ' • 

iil 

deiLTe'confervateur  fr”*  P°7  V?ïr  Procéd« 

tHéqués  8c  les  fnn  j 4 ^ vente  ^es  biens  hypo- 

i v. 

*^££-  sar  i»T,d  • à,a 

caire.  , ‘ Vant  » au  debiteur  hypsthé-  . 


•deo-6;,^111'16  CT  aiournelnent  ri’eil  bmd, 
rte  quinzaine;  ,1  eft  ajouté 

«eues  communes , lorfque 


■Àât^90È^Si  l: 


biens.  VI 

w,»  h.  f “i  * 'ïrSte  ôrigSli 


Si  les  créanciers  conteftenr  la  juftice 
ti,n.  Ce  li  quelqu’un  d’eux  prétend  ! 
alloué  à un  rang  plus  avancé  , a le  pour 
le  tribunal  contre  ceux  des  créanciers  q 
rêt  à s’oppofer  à cette  prétention. 


Cette  çonteftation , particulière 


aux  créanciers , 


( *4»  ) 

n’arrère  pas  la  marche  du  pourfuirant 
faire  vendre  les  biens  hypothéqués. 


Il  eft  fait  auflî  des  proclamations  ou  criées  aux 
mêmes  lieux  , pendant  trois  décades  confécu- 
tires. 


/Il  eft  procédé , la  décade  fuivante  , à une 
mière  enchère  au  bureau  duconfervateur. 


Ges  enchères  font  renoüvellées  encore  deux 
autres  décades , & l’adjudication  demeure  à celui 
qui  fe  trouve  le,  plus  offrant  âc  dernier  enchérif- 
ieur.  ; 


Les  opp'o  Prions  à fin  de  diftraire  ne  font  pas  ad- 


( 143  ) 

mifes  après  la  réception  de  la  fecc 
le  droit  fe  réfoud  à une  Ample  action 


Le  prix  de  la  vente  par  adjudication  eft  conligné 
entre  les  mains  du  conferyateur  jufqu  a concurrence 
de  cequieftdû,  foit  pour  les  frais  , foit  pour  les 
capitaux  & pour  les  intérêts  des  créanciers  hypothé- 
caires échus  au  jour  de  la  toiiftgnation. 


^ Chacun  des  créanciers  hypothécaires , dont  1» 
créance  & l’allocation  ne  font  pas  conteftées  , peu- 
vent exiger  leur  paiement  dès  le  moment  où  le  prix 
r de  l’adjudication  eft  conligné. 

xviii. 

' Le  cenfervatcur  eft  tenu  de  délivrer  le  paiement 
fans  délai,  à la  charge  pour  le  créancier  de  donner 
mainlevée,  en.  marge  de  fon  infcripdon  hypothé- 
caire. 


Les  fommes  dues  pour  les  caufeLcTune  opp©fi- 
tipn  tardive , afin  de  diftraire  , foiic  fixées  par  1< 


demandeur  , êc  ver  fées  dans  la  caifTe  du  diftrid  juf- 
qu  à la  fin  de  la  conteftation. 


\ 


Si  le  paiement  de  la  créance  a été  fait  volontai- 
rement par  le  débiteur , & fans  vente  ni  difcuflîons 
de  ces  biens , la  quittance  eft  audî  faite  en  marge 
de  l’infcription , &, cette  quittance  vaut  dans  tous 
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Néanmoins,  pour  faciliter  les  opérations  entre 
les  débiteurs  & les  créanciers , les  quittances  peu- 
vent être  faites  devant  un  notaire  , ôc  , fur  Tapport 
&:  la  remife  de  cette  quittance , le  confervateur  eft 
tenu  de  nbter  5 en  marge  de  rinfcription , la  main- 
levée de  Fhypothèaue. 


Quand  la  créance  eît  établie, 
pothécaire  , le  confervateurn’eft  tenu  de  payer  que 
fur  la  remife:  de  la  cédule , & la  quittance  en  marge 
de  rinfcription. 

XXI  IL 


Si  le  débiteur  a des  créanciers  fimpîes  , ceux-ci 
ne  peuvent  exige  rieur  paiémeut  fur  lé  réfidu  du 
prix  de  r adjudication,,  que  dans  le  casoùilsont 
fait  infcrire  leur  créance  fur  un  regiftre  qui  fera 
fpécialément  affeéfcé  aux  créances  (impies. 

xxr v 


*4J> 

XXIV. 

Ce  ré^du  leur  eft  diftribué'  proponionnellemsnS 
à leurs  créances  lefpectives. 

XXV.  ' ' 

Le  débiteur  dont  les  biens  ont  été  vendus  , ôi 
le  prix  conligné  , a la  faculté  > dès  l’inftant  de  la 
coidignation,  de  retirer  la  quotité  qui  excédera 
la  totalité  des  créances,  tant  hypothécaires , qu# 
fimples , qui  ont  été  mfcrites* 


«■  7 
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Principes  4?  Finança 


t 


Pour  confier  V adminïfiratïon  de  la  nouvelle  loi  des 


hypothèques  à des  a gens  étrangers  au  recouvrement 
de  tous  deniers  publics  r fauf  à leur  accorder  pour 
indemnité  du  travail  & de  la  rcfponfabilité  dont 
ils  feront  nécejfairement  chargés  , la  perception 
de  droits  tarifés  par  la  Convention •;  & Nécefité 
de  réunir  cette  adminifiration  à celle  de  la  banque . 

Le  comité  des  finances  , dans  fon  rapport  du 
du  19  floréal  , a arrêté  lk  répartition  de  L’impôt 
fur  les  fonds  de  terre  j eu  égard  à la  valeur  de 
de  ces  immeubles. 

La  connoiflànce  de  cette  valeur  s’acquérera, 

1.  0 Par  la  déclaration  que  chaque  propriétaire 
fournira  de  la  contenance  de  fes  héritages  5 8c  du 
prix  quel  les  eftime. 

2.  0 Par  la  vérification  8c  l’avis  clu  comn^i flaire 
vérificateur  fôc  en  aflujétiflfant  celui  qui  fera  jugé 
en  avoir  fait  une  évidemment  frauduleufe , à une 
amende. 

La  fidélité  de  ces  eftimations  fera  au  furplus 
aflurée  par  l’mtéfêf  même  du  propriétaire  qui 
n’aura  de  crédit  fur  fon  immeuble  , que  dans  la 
proportion  de  cette  valeur  , 8c  qui  fera  obligé  de 
Ven  rapporter  à cette  évaluation  pour  l’indemnité 
â laquelle  il,  aura  droit  lorfque  fon  immeublé  feroic 
d’une  appréhenüon  nécefiaire 


( *47  ) . 

a.  ° Que  le  juré  le  proprietaire  pitiflenc 
l'entendre  pour  tromper  le  public  , en  portant 
trop  haut  la  valeur  dAes  propriétés , 8c  détruire 
le  crédit  public  par  fa  bafe  j 
Voici  ce  que  je  propofe  : 

Il  efl  reconnu  que  / pour  afïurer.la  confervation 
des  hypothèques,  par  la  voie  de  l’irifcription  , le 
confervateur  doit  être  refponfable  de  rinfcription. 

Le  créait  public  ne  fera  bien  alluré , aux -termes 
le  la  loi , qu  autant  que  le  confervateur  fera  ref- 
lonfable  des  eflimations  , jufqu’à  concurrence  de 
a valeur  des  cédules  contrariées , c’efl-à-dire  des 
leux  tiers  du  prix  de  Teftimation. 

Mais , pour  lui  impofer  cette,  charge , il  faut 
u’il  ait  la  liberté  ide  contredire  l’eflimation  des 
iré$.  Par  ce  minière,  qui  le  rendra  par  fon  int- 
érêt , le  'contradicteur  hé  du  juré  3 tous  les  in- 
erêts  f©  trpùvent  conciliés.  • J s 

Le  concours  de  ces  deux’  moyens  donneroient 
s réhilrats  füivans  ; ’< 

1. °  Pour  la  nation  , la  certitude xde  connaître 
i vraie  valeur  de  la  matière  imposable  des  ina- 
udibles.' > 

2.  ° Pour  le- propriétaire  9 celle  d’jéviter  Larbi-’ 
'aire  8c  l'erreur  du  juré. 

3.0  Pour  la  confiance  publique  y l’impollibilité 
; foupçon  fur  la  folidité  des  cédules,  • 

4.  0 Pour  la  banque  y l’établiflement  de  fes  fa- 
tés  d’une  manière  polîtive  , effet  d’autant  plus 
^éçieux  , que , par  fon  inflitution,  elle  doit  avoir 
crédit  toujours  ouvert  pour  toutes  les  cédulés.' 
Ces  cir confiances  dérhcntrent  d’inconvénient  dé' 
Ler  cette  adminiflration  au  compte  de  la-nation  j 
ins  ce  cas,  il  ne  pourroit  y avoir  d’intermédiaire , 
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pour  éclairer  fur  Ip  différends  qui  pourront  s établir 
entre  la  déclaration  du  propriétaire  ôc  IWis  du 
juré;  celui-ci  pourra",  fans  craindre,  de  contradic- 
teur, ufer  d’arbitraire.  La  nation  ne  pourvoit  par 
aucun  prépofé  empêcher  cet  abus  , pnifque  la  quo- 
tité de  la  contribution  augmente  en  raiîbn  de  1 e- 
. valuation. 

Un  autre  motif  trés-pulffantjs’y  ppppfe  encore  ;1 
l’exèrcice  de  la  loi  donne  lieu  à des  recours  en 
garantie^  il  ferolt  hnpolitique'd’y  afïiijertir  la  na- 
tion ; cependant  onne  peut  enlever  cçi te  action 
auxlparties  qui  fe  ttouvèroient  iéfée#. 

L’hypothèque  a été  créé  pour  allurer  aux  créan- 
ciers le  paiement  de  ce  qu’il  leur  efl  dm  Aucune 
loi  n’aura  atteint  ce  but-,  mieux?  que  celle  propofëe. 

Un  mocîe  pour  conflaterde  droit  du  créancier 
ëtcit  indifpeniable  ; On  avoit  cru  remplir  ce  but 
par  l’édit  de  1771,, en  prefcrivant  l’oppofition  aux 
ventes.  Par  la  nouvelle  loi  , on  complette  fa  fu- 
reté , en  fourpdffant  d’iin  coté  une  eitimadon  ofH- 
cieîle  de  l’immeuble  ,&  en  prefcrivant  de  l’autre 
rinfcription"  de  la 'créance  de  F hypothèque. 

Il  importe  pour  le  créancier  & pour  le  débi- 
teur, qu’il  11e  fe  commette  aucune  erreur,  qu’il 
ne-  fe  fa fie  aucune  omiflion  dans  ces  différentes 
infcriptiptis  ; nos  rélatîops  commerciales  intérieures 
extérieures  , dui  s’accroîtront  en  raifon  de  là 
conuûncè  qu’infpire  la  fagefle'de  la  loi  r la  rapidité 
de' la  circulation  des  cédilles,  néçéfïitent  donc  dans 
î’adminiïlration  des,  moyens  , la  plus  grande  cir- 
confpedtioij  , afin  d’éviter  les  recaürs  en  garantie. 
Si  le  fltre  dç  hr.  créance  inlcrlte  n’efLpoint  ex- 
avec  e^adictide , le  créancier  petit  être  fruftré 
fou  dû.  Le  débiteur  qui  ne  feroit  engagé  qu* 


(r  Ho  > , 

fous  une  condition , ou  jûlqu-à  Févènement  d’unp 
condition,  fe  trouver  oit  gêna  dans  fa.  fortune  , par 
réiionciàtion  tronquée  de  la  claufe  ; dans  F un  <k 
Faiïrre  xC^s , / il  ell  dû  une  indemnité. . 

Si  reilimation  par  le  juré  , ou'  par  le  proprié- 
taire fe  trouvpit  celle , que  Je  prix  de  la  vente 
ne  pfit  remplir  les' cédules  créées,  aux  termes  de, 
la  loi , la  natiom  ne  pqurroit  fe  refufer  à.  en  être 
refponfable;  car  elle  «auroic  elle-même  validé,  de 
confirmé- 1 opinion  publique;  en  percevant  fur  ce  taux 
d’évaluation  Fimpôt  , elle  en  aurait,  profité.  . 

'■  Là  loi  qui  déçh^rgèroit  la  nation  y pour  faire  , 
fupportcr  par  le  commis  , de  qui  procéd croit  la. 
faute,  feroit  injufle  à l’égard  du  créancier  lésé  ; 
le  prépofé  agit  pour  elle  , comment  pourroit-elle 
ne  pas  être  engagée  par  fou  fait?  où  feroit  la 
fureté  qu’annonce  la  loi? 

On  exciperoit  inutilement  de  ce  qui  étoit  obr 
fervé  danvs  l’ancren  ordre  , des  chofes;  les  confère 
Vatetirs  des  hypothèques  é toi  eut  feùls  & perfonr- 
nellement  garants  , le  fai c eft  vrai  j 6c  prouve 
ta  faveur  de  ce  que  f avance.  . • ' * ■ • 

La  perception  des  droits  étoit  faite  par  eux  Sc 
pour  leur  compte  perfonnel,  fauf  une  légère  réT 
tribution  en  faveur  du  domaine  ; voilà  les.  motifs, 
d’après  lefquels  la  garantie  croit  encourue  courre 
eux  , ce  font  les  mêmes  crtii  m’ont  engagé  à pr©- 
pofer  que  l’exercice  de,  la  nouvelle  loi  s’exécute  cle* 
même,  de  pour  les  Infor  ip  do  ns , ôc  pour  les  eftïma- 
tions , - * 

. Cercle  mie  r parti  eft  d’autant  pr  us  préférable  * 
que  la  nation,  en  accordant  la  faculté  d’inlpeéfer; 
les 'efii mations  du  juré  , efi  fûre  de  trouver,  dans 
les  .agçns  qui  s’en  chargeront  5 un  intérêt  pour  fakt, 

< ' = ' ; , " ‘ P f ( JC  ' 
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concourir  des  actionnaires  à I’établiiïëmenr  de  fa 

banque  ; réunis  à une  geftion  qui  offre  une  ga- 
rantie au  publie  , iis  accréditeroient  les  cédules  par 
le  fervice  de  la  banqüe  , dont  alors  les  intérêts 
fe  trouvèrent  lei  mêmes;  la  banque,  de  fon  côté., 
peut  confenrir  à un  crédit  ouvert  aux  cédules , 
qu’autant  qu’elle  fera  fûre  que  les  formalités  de  la 
loi  feront  bien  «exécutées  j or  .,  réunis  avec  les  agcns 
des  hypothèques , telle  auroit  une  confiance  par- 
faite dans  les  cédules , de  leur  crédit  feroit  cer- 
tain de  toujours  ouvert.  1 

Si  au  contraire  la  banque  étoit  exercée  féparé- 
t,  elle  feroit  obligée  de  faire  des  informations 
•fois  qu’on  lui  préfenteroit  des  cédules , 
I effnnation , foit  fur  la  vérité  des  cédules; 
cette  reftri&ion  fage  mettroit  ên  défaveur  le  crédit 
des  propriétaires , de  le.  but  de  i’établiffcment  feroit- 
mauqné. 

Ce  double  établiffement  ne  peut  donc  être  folide, 
qu’autant  qu’il  fera  fohdé  par  f intérêt  privé,  de  repp- 
fera  effentieilement  fur  la  garantie  des  foeiétaires , 
Se  çpux-ci , ne  peuvent  fe  charger  de  cette  garantie, 
fi  oh  ne  leur  accorde  point  la  faculté  dé  .Contredire 
les  eftimations  d’après  les  bafes  fur  lefquelles 
elles  font  établies  au  code  hypothécaire. 

Le  tarif  des  droits , à leur  accorder  ,eft  aufurpliis 
calculé  de  manière  à les  couvrit  feulement  des 
frais  d’adminiflration  , fans  les  aftreindre  à aucune 
rétribution  envers  la  nation , autrement  * la  compta- 
bilité de  la  fociété  feroit  toujours  un  motif  d’in~ 
quiétude  pour  le  public.  On  pourvoit  craindre  que, 
fous  ce  prétexte  , le  gouvernement  ne  féqueftrât  au 
moins  provifoiremen-t , les  fonds  de'  la  caiffe.  Le. 
çrédit  tient  entièrement  à l’opinion  , de  le' moindre 


celui  , fut  /la  formalité  de 


prétextetpeut  Tempècher  de  s’établir  ; iî  faut  de* 
gager  h banque  de  tout  ce  qui  pourroit  raire 
•pcnfer  que  fà  geftion  peut  être  dominée  par  un  tiers. 

• Get  affranchiflement  de  tous  droits  envers  la 
nation,  ne  lui  porté  d’ ailleurs  aucun  préjudice; 
elle  percevera  fur  l’infeription , un  droit  denre 
giftrement  quelle-  eft  maïcrefle  de  déterminer  au. 
taux  qu’elle  jugera  lè  plus  utile  pour  1 intérêt  com-, 
mercial  , & le  plus  avantageux  pour  le?  finances  ; 
elle  ne  pourroit  fani  nuire  aux  tran  fa  étions 
merciales,  forcer  la  recette,  dès  le  moment  qu  el  e 
„ t‘ic;  la  emotité  narda  voie 


1 micnption,  leroit  nuinme.  -u  ch  r 

cipe  , que  moins  les  formes  * de  perception  lont 
multipliées  , Ôc  plus  la  fooiété  profite,  parce  quu 
y a moins  de  frais  à feire  pour  la  recette. 
J’ajouterai  à l’appui  de  ces  raifons , 

Qne  les  regiftresrdes  domaines , & les  ml* . 
truétions  qu’ils  put,  ne  pelfembltnt  en  rien  a celle» 
qu’il  . faut  avoir  pour  les  hypothèques;  ce  ieroit 
en  les  réunifiant-,  une  autre  régié  fous  ta  même 

achniniftration  , de  nouveaux  employés  ,&  un  mode 

d’admiriiftrer  tout  particulier. 

i°.  ,Les  agens  nationaux  ne  peuvent  pas  etre 
les  commis  %'  chaque  citoyen  , ôc  cependant  ut 
le  faudroit , lorfqu’il  eft  nécefîaire  de  faire  i ni- 
er! re  une  hypothèque  , à l’autre  extrémité  de  la 
république  par  un  bureau  particulier  ; ce  ieroit  pour 
eux , line  refponfàbilité  de  plus.  - ' 

3°.  La  liauidation  des  ancièiiues  creances  , en: 
nouvelles  , l’ordre  à ; tenir  fur  cet  objet  , la  reL 
ponfabilité  qui  eft  attachée  à ce  travail , peuveupug- 
convenir  à des  agens  nationaux  ? 

V 4 
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• 4*  les  Côntftidi&ions  nécefTaires  à exercer  dan# 
Jes  eflimarions , formeroiciit  une  oppofït ion  avec 

Q jugement  des  jàrés  qui  font  desagens  nado- 
mu x y ces  oppofitions  d intérêts  peuvent-ils  exifter 
v dans  une  même  adminiftiation  ? 

5 . Les  poùrfuites  qu  exercera  * le  confervateur, 
f venrç  forcée  qdul  fera  des  immeubles , &>  toute# 
les  formalités  à remplir  pour  y parvenir,  peuvent-ils 
etre  un  miniftè te  convenable  à dçs  arens  natio- 
naux ? D 

, f°  Enfin,  le  fervice  de  k banque"  parvient 
a kuver.awx  agens  nationaux  toutes1  les  pourfuites 
po(*ib!es  de  l’impôt  diredt  : reprendroient-iis  1» 
rruniftcre,  en  exerçant  cette  nouvelle  loi  ? peuvent- 
doivent-ils  étte  chargés  d’une  .million  a.uflî 
caiamiteufe  dans  les  intérêts  privés  ? La  refpon- 

" 3 en  réfulte , n eft-elle  pas  contraire 

aux  intérêts  de  la  nation  ? 

Ainfl  tout  concourt  à ce  que  ce  foit , comme  par 

if  Pa%  des  intérêts  privés  qui  foient  chargés  ,de 
1 execution  de  cette  loi. 

La  nation  feroit  déchargée  de  tous  frais,  & de 
tous  ri/ques,  La  balance  feroit  exacte  pour  tous  les 
interets,  le  crédit  acquérerok  à Imitant  une  grande 
con  1 fan  ce.  Le  public  d on  n croit  toute  fa  confiance 
f un  erabliflèmeii  r régi  par  de  s intérêts  privés  * 
.xiin  iis  aux  loix , Sc  fur  veillé  par  les  autorités.  L’é- 
même  porteur  de  cédules  par  nos  relation# 
commerce  ne  pourroit  avoir  aucune  alarrpe , 
lereit  parfaitement  èranouiUifé  par  la  certitude 
V-*e  Ls  agens  de  ceç.  établifement  font  les  mêmes  . 
que  ceux  de  la  banque j ce  qui  leur  donne  .n®,  la 
‘Cvy.  te  ( pour  leur  fur  et  e)  de  contredire  les  efti- 
mmonsy  2.°  le  açoir  d’infe^e  les  hypothèques  h 
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|*.  k facilité  de  faire  leur  recouvrement  d’une 
manière  prompte,  {impie  Sc  fans  frais,  40.  dû 
connoitre  utl  mois  d’avance  tous  leurs, engagera ens, 
30.  ôc  de  fe  procurer  les  moyens  de  les  remplir. 


» » 


Tarif  des  droits  pour , la  procédure  du  lur eau 
des  hypothèques*  ' 

; iïv.f.  d . 

10.  Pour  un  inferiprion  . . ...  . . 4 
Aujourd’hui , l’oppofition  aux  hypo-  > 
thèques  coûte  fix  livres , favôir  trois 
livres  pour  le  droit  du  conservateur , Ôc 
le  fuiplus  pour,  Irais  d’huiffier. 

Nota.  v Çés  mferiptions  néceflitenc 
beaucoup,  d’attention , il  faut  bien  pefer 
toutes  les  claufes  d’une  convention,  en 
faire  un  extrait  fidèle , à la  différence  des' 
oppofitions  ( dans  la  formé  achielle  ) qui 
ne  font  fujettes  qu’à  un  vifa  de  forme , ôc 
à.  une  note.  ( 

Il  fera  indifpenfable  pour  établir  l’or- 
dre dont  l’admilHtration  ferachargée*  d’a- 
voir deux  regiftres  ôc  deux  fommiers. 

Le  premier  des  regiftres  fervira  al’inf-  \ 
cription  des  créances  y titres  ôc  claufes 
obligatoires , ôc  contiendra  le  nom  des 
débiteurs.  . . ( 

Le  fécond 'fêgifixe  fera  pour  l’infcrip- 
>ion  des  cédules,  il  fera  à trois  colonnes 
dont  l’une  fera  envoyée  tous  les  mois  à 
l’adminidration'  centrale  pour  mettre  h 
banque  à même  de  vérifier  matérielle- 
ment le$;  cédules  qu’011  lui  offrira  à e£- 
«ompeer,  vl 


c' 


».  j „ / ( *54  J 

, Lun  des  fommiers  contiendra  le  nom  i 
ides  propriétaires  fur  lefquels  il  aura  été 
formé  des  infcriptions , les  folios  & pages 
des  infcriptions. 

Nota . Cette  précaution  facilite  la  re- 
cherche de  cèux  qui  font  grevés  d’inf- 
criptions. 

Le  fécond  fommier  fera  deviné  au 
ineme  fervice  vis  à-vis  des  propriétaires 
qui  auront  fait  des  cédules. 

29,  Pour  l’extrait  de  chaque  , inforip-  ' 
tion*  non  compris1  les  débourfés  . ..  . . i 
Le  droit  aéhiel  efi:  d une  livre  quatre 
fous  pour  chaque  oppofition.  , , 
m 39.  Pour  Péleârion  de  nouveaux  domi-. 
ciliés  j ou  enregiflrem^nt  de  tranfport  de 
créance  déjà  enregiftrés  .........  1 

40.  Pour  la  radiation  d une  infcription 
outre  les  débourfés  .... L 1 

Nota . Avant  d’efieéfcuer  la  radiation, 
il  faut  examiner  les  confentemens  ou  ju- 
gemens.  Lainojndre  erreur  donnecoit  lieu 
à un  recours  de  garantie  ; l’adminiftration 
fera  en  outre  afîujettie  à la  clarification  , 
a M-  garde  clés  titres,  en  vertu  def- 
quelîes  la  radiation  fera  faite. 

5 o.  Pour  ^expédition  de  chaque  ra- 
diation non  compris  les  débourfés 
60.  Pour  1 infcription  d’un  bureau  à 
\ autre  dans  la  république,  non  compris 
les  débourfés.  A1  ..  6 

7®-  Pour  Je  certificat  qu  i!  n’exifie  point 
d Infcription  > ............  o t 

. ^°*  Pour  1 état  des  créanciers  lorfqu’il 
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era  démcndë  par  article  de  creance,  non  hv.  f 

compris  les  frais  des  debourfcs  . ....  1 
9 o.  Pour  finfcription  de  ieffimation 
d’un  immeuble  , favoir  : 

- Pour  les  immeubles  ’jufqua  concur- 
rence de  io,ooo  liv.  par  mille  livres 
De  • 10,000  liv-  à 26,000 
mille  livres 

De  20,000  liy.  à 50,000 
mille  livres  . . . . . • • • • • 

De  50,000  liv.  à 1 ©o,ôoo 

mille  livres  . • • • 

De  100,000  liv.  8c  au  - deffus  par 
mille  livres 

Le  tout  non  compris  les  déboursés. 

. Cette  infcription  exige  beaucoup  de 
foins,  le  crédit  du  propriétaire  fera  en 
quelque  forte  fondé  fur  cèrenfeignemeut; 

1 ceft-là  où  les  préteurs,  avant  de  con- 
fommer  le  prêt , vérifieront  la  nature 
du  gage  qui  leur  eft  offert.  Il  importera, 
de  *faire  apercevoir  „ pour  l’intérêt  de 
tous  , les  différentes  çirconflances  remar- 
quées par  les  experts , fur  les  catifcs  ou 
moyens  d’amélioration , ou  de  diminu- 
tion de  l’immeuble.  Il  faudra  ou  une  tranf- 
crip'ti°n  littérale  du  rapport  3 ou  un  extrait 
bien.  cirConftancié.  Ce  dernier  parti  paroïc 
préférable  pour  éviter  la  longueur  des  de- 
tails  foüvent . fafiidieux  qui  font  perdre 

de  vue  le  véritable  point. 

D’après  cette  confidération , il  feroit 
impofîible  de  fixer  un  prix  uniforme,  pour 
l’infcriptipn  4^  toutes  les  efiimations  j 8c 


. , r 
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comme  I es  propriétés  CQiffidéïrâbies  font 

en  general  plus  fufcepdbles  deç améliora-, 
«ions,  j’indique  la  progreffion.de  la  va- 
leur pour  b*fe  du  droîr. 

lo o Pour  ies  fois  d’expédition  de  eet 
«nregiftretnent  par  chaque  rôle  d’expédi- 
non  non  compris  les  débourfés  . . . 

ii  o- Pour  l’infçription  dçj  cédules  ’ 
«on  compris  les  débourfés , par  i.ooô 


tiv.  fd, 


i 


les 

jl'Fes  , y Y J i utilité  donti 

C J P* -IVe,U  être  Pouf  Ia  ceftaura- 

vnr!r  "S[  nances>  c‘oic  engager  à en  fa- 
uer  le  cours , & à ne  point  en  gêner 
la  création  par  la  perception  de  forts 
droits.  D un  autre  coté,  il  faut  que  l’ad- 
miuiftration  foit  mdemilifée  de  fageftion 
du  cautionnement  quelle  fournira,  & de 
la  garantie  dont  elle  eft  paffible. 

"Tarif  des  droits  fur  Us  collocations 
par  fuite  des  ventes. 

. On  confidéroit  en  général  les  frais  d’or- 
dre au  ci-devantchâtelet  de  Paris  comme, 
tres-peu  coûteux  ; cependant,  outre  le 
droits  de  confignation  Sc  autre  srfembla- 
/es  * les  comiiuflaires  prènoient  par 
chaque  oppofitron  huit  liv.  lorfoue  de 
pnx  excédqic  5,000  liv.;  & 4 ]iv.  quand 
1-  pux  etoit  Moindre.  Dans  les  cours 
souveraines  , il  étoit  difficile  d’é  value® 


f.  4 
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ce  que  coutoient  les  diftnbuojons  de  ptix  üv 
L'arrêt  de  collocation  coutoit  10a  1 1,000 
liv.  L’tiïiè  &r autre  pourfuite s étoieîit  pré- 
cédées d’une  procédure,  aufti  volumineufe 
que  vexatoire , pour  la  production#  des 
titres. 

L’opération  eftcm  ne  peua:  plus  fimpîe; 
par  le  code  hypothécaire  > les  débats  font 
inutiles  entre  les  créanciers  » la  production 
du  titre  de  chacun  eft  faute  d’avance, 
lie  refte  qu’une  collocation  fâche  à détet 
‘miner.  Les  infcriptions  fervent  de  bafe. 

Je  n’ai  point  cru  devoir  admettre  Je 
ifrode  fui vi  jufqu’alors  dans  les  tribunaux 
pour  la  perception  des  droits.  La  quotité 
du  prix,  le  notpbre  des  créanciers  qui 
peuvent  y avoii  droit,  font  uidifterens 
à celuiqui  dre  (Te  les  collocations.  Il  doit 
être  payé  du  travail  qu’il'  fait , Ôc  de  la 
garantie  dont-il  eft  padible.  'L’examen 
des  titres  de  ceux  qui  peuvent  toucher 
eft  fon  feul  travail  j il  ni  à paru  en  confé- 
quence  préférable  « 
fon  d'un  denier  poil 
location  utile  , ce 
100  liv.  de 
Ce  droit 
pour 


cent  '* 
\ 
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Explication  du  modèle  [ c'i-aprh  ] du  regijlre  des 
cédules  fiypothécaires* 


Le  tableau  annexé  à cette  explication  repréfente 
un  folio  quelconque , ( par  exemple,  le  folio  242) 
du  regiftre  fur  lequel  on  fera  les  cédules  hypo- 
thécaires. ' ’ 

La  page  reclo  eft  divifée  en  trois  colonnes  j elle» 
feront  toutes  les  trois  en  blanc  dans  le  regiftre. 

, Celle  du  milieu  fera  deftinée  à 'écrire  les  cédules, 
hypothécaires , "en  la  forme  que  l’on  voit  dans  le 
tableau.  - 

Dans  les  deijx  colonnes  latérales  de  la  cédule,, 
on  écrira  l’extrait  de  la  cédule' mênfe  , tel  qu’il 
eft  tracé,  dans  le  tableau  que  l’on  a fous  les  yeux. 

Ce  double  extrait  annoncera  la  date  delà  cédule, 
fon  numéro,  fi  valeur,  la  date  de^fon  échéance, 
le  nom  de  celui  qui  l’aura  fouferite , la  fituation, 
la  valeur  de  la  propriété  fur  laquelle  la  cédule  aura 
-été  aflignée , le  rapport  des  experts  qui  auront  fait 
l’eftimation,  8c  le  numéro  fous  lequel  l’eftimatioiî 
aura  été  inventoriée.  Cet  extrait  fera  ligné,  tant 
par  le  propriétaire  tireur , que  par  le  conlervateur 
des  hypothèques.  • ' ; 

Entre  les  extraits  cjon£°p  vient  de  parler  8c 
la  cédule,  régnera  une  vignette  ou  talon ? ainfi 
qu’on  peut  le  remarquer  au  modèle. 

La  page  verfo  lera  divifée  en  vingt^-quatre  xafes 
qui  feront  deftinées  a pafter  l’ordre  en  faveur  de 
ceux  qui  recevront  la  cédule  hypothécaire  dans  la 

h ___1  . _ \ ■ . ‘ 


.u  verfo 
feront 


Du  3 o Septembre  1792, , 
L'AN  1er. 

DE  LA  RÉPUBLIQUS  FRANÇAISE., 


N°.  1 1 07.  i 

CEDULE  HYPOTHÉCAIRE 


DE  40OO  LIVRES  , 

, Payable  au  3 o octobre  mil  sept 
cent  quatre  - vingt  - treize , par  le 
citoyen  Guillaume  Moreau  , 
agriculteur , propriétaire  d’un  do- 
maine dans  la]  Municipalité  de 
Cournaudric , estimé  cent  vingt; 
mille  livres,  selon  le  rapport  des 
Experts , Jean  Lefebvre  et  Pierre 
Lucas , déposé  sous  le  N“.  940. 

Signé  MQREAU , 
Propriétaire 
Signé  SilvaVn  , 
Conservateur, 


. 


; 

' 
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Explication  du  modèle  [ ci- après  ] du  regijlre  der 
cédules  fiypothécaires . , 

Le  tableau  annexé  à cette  explication  repréfente 
un  folio  quelconque^  par  exemple  } le  folio  242) 
du  regiftre  fur  lequel  on  fera  les  céHules  hypo- 
thécaires. 

La  page  recto  eftdivifée  en  trois  colonnes;  elles 
feront  toutes  les  trois  en  blanc  dans  le  regiftre.  . 

Celle  du  milieu  fera  deftinée  a 'écrire  les  cédules , 
hypothécaires , en  la  forme  que  l’on  voit  dans  le 
tableau. 

Dans  les  deijx  colonnes  latérales  de  la  cédule,, 
on  écrira  l’extrait  de  la  cédule*  mêin'e , tel  qu’il 
eft  tracé,  dans  le  tableau  que  l’on  a fous  les  yeux., 

Ce  double  extrait  annoncera  la  date  delà  cédule, 
fon  ripmëro  , fa  valeur,  la  date  de^fon  échéance, 
le  nom  de  celui  qui  l’aura  fouferite , la  fituation, 
la  valeur,  de  la  propriété  fur  laquelle  la  cédule  aura 
-été  aflignée , le  rapport  des  experts  qui  auront  fait 
Teilimation,  & le  numéro  fous  lequel  l’eftimation 
aura  été  inventoriée.  Cet  extrait  fera  ligné,  tant 
par  le  propriétaire  tireur , que  par  le  conlervateur 
des  hypothèques.  ■ ^ ( N 

Entre  les  extraits  cfontop  vient  de  parler  8c 
la  cédule , régnera  une  vignette  ou  talon  ? ainfi 
qu’on  peut  le  remarquer  au  modèle. 

La  page  verfo  lera  divifée  en  vingn-quatre  xafes 
qui  feront  deftinées  à palier  l’ordre  en  faveur  de: 
ceux  qui  recevront  la  cédule  hypothécaire  dans  la 
circulation.  X , 

Ces  cafés  n occuperont  pas  plus  d’efpace  au  verfo 
qiie  la  cédule  hypothécaire  au  recto  ; elles  feront 
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Du  30  Septembre  1791 
I.  ’ A N I”. 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N".  I107- 

CÉDULE  HYPOTHÉCAIRE 

DE  400O  LIVRES  , 

Payable  au  3 o octobre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize  , 'par  le 
citoyen  Guillaume  Moreau  , 
agriculteur , propriétaire  d’un  do- 
maine dans  la  Municipalité  de 
Cournaudric  , estimé  cent  vingt 
mille  livres , selon  le  rapport  des 
Experts,  J l’an  Le'ebvrc  et  Pierre 
l uças  y déposé  sous  le  N°.  940. 

Signe  MOREAU, 
Proprietaire. 

Signé  Silvain. 

Conservateur. 


S 


m 

Mil 

il 


CÉDULE  HYPOTHÉCAIRE  DE  4000  livres. 

F*  141. 

Département  de  la  .Hanlo-Garonne.  30  Sei 

District  de  Toulouse. 

Municipalité  dô  Couru  mdric. 


At 


r domaines  j à l'ordre 


’ trente  Octobre  mil  sept  cçnt  quatre  vingt-treize  j je  paierai  sur  la  valeur  de  t 
du  citoyen  RjiBY , la  somme  de  quatre  mille  livres  , valeur  reçue  comptant. 

A Toulouse  , le  trente  septembre  mil  sept  cent  quatre-  vingt-douqc  , l'an  premier  de  la  République  française. 

Moreau  , propriétaire. 


J . 


h soussigné  , Conservateur  des  Hypothéquer  du  district  de  Toulouse , ATTESTE  que  le  citoyen  Moreau,  qui  a 
souscrit  en  ma  présence  Ucéiule  hypothécaire,  ci-dessus,  est  propriétaire  , dans  la  municipalité  de  Cournaudric  , 
District  de  Toulouse  , d un  domaine  consistant  'en  douqe  arpens  de  pré , quatre  arpens  de  vigne  , cent  trente  arpens 
deserres  labourables , et  cent  arpens  de  bois.  ' 

Que  ce  domaine  paie  huit  cent  livres  de  contribution  foncière  , ce  qui  nous  a été  prouvé  par  la  présentation 
de  la  quittance  du  collecteur  des  contributions  de  cétce  Municipalité. 

Qu'il  a été  estimé  contradictoirement  avec  ;.Li  par  les  citoyens  Jean  Lefebvre  et  Pierre  Lucas , experts 
nommes  à cet  effet  , dament  assermentés , cl  qfiils  l’ont  évalué  à cent  vingt  mille  livres  , selon  leur  rapport  à moi 
remis  , après  son  enregistrement , et  déposé  dans!  mon  bureau  de  conservation  , n°  940. 

Que,  vérification  farte  dans  mon  registre  d'inscription , j'ai  reconnu  que  le  domaine  du  sieur  Moreau  est 
grévé  de  cinquante  mille  livres  d'hypoth'cques. 

Que,  la  loi  permettant  à tout  propriétaire  À fairqdes  Cédules  hypothécaires  jusque*  à la  concurrence  des 
deux  tiels  de  la  valeur  de  ses  domaines , dédueti  bn  fuite  sur  ces  deux  tiers  des  hypothèques  déjà  inscrites , U sieur 
Moreau  a usé  de  cette  faculté , en  faisant  aujo  rr d'hui  pour  dix  mille  livres  de  Cédules  ; savoir  : une  cédule  de  six 
mrlle  livres  , et  la  présente  'cédule  de  quatre  mtll\e  livres  , l'un,  et  l'autre  payables  a l’époque  ci-dessus. 

De  sorte  que  pour  l acquittement  de  ces  doux  cédules  , formant  en  total  une  somme  de  dix  mille  livres , le 
domaine  offre  une  valeur  libre  de  soixante  mi  Ve  livras. 

Inscrit  dans  le  registre  des  Cédules  hypothécaires  „ Toi.  141.  A Toulouse  , les  jour  et  an  ci-dessus. 


S I L V A I N, 

Conservateur  des  Hypothèques  < 
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Du  3 o Septembre  1791, 
É’AN  I«. 

DR  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE.. 


N°.  Il 07. 

CEDULE  HYPOTHÉCAIRE! 

DE  40OO  LIVRES  , 

Payable  au  30  octobre  mil  sept 
cent  quatre  - vingt  - treize , par  le 
citoyen  Guillaume  Moreau  J 
agriculteur,  propriétaire  d’un  do- 
maine dans  la'  Municipalité  de 
Cournaudric , estimé  cent  vingt' 
mille  livres,  selon  le  rapport  des 
Experts , Jean  Lefebvre  et  Pierre , 
Lucas  , déposé  sous  le  N°.  940. 

Signé  MOREAU,  I 
Propriétaire. 

Signe  SiLVAtN , 
Conservateur. 


également  accollées  d’un e lignette  , comme  oa 
le  voit  pareillement  dans  le  tableau. 

Lorfque  les  opérations,  telles  quelles 
curées  dans  le  modèle  préfente,  feront 
confervateur  coupera , avec  des  cifeaux, 
hypothécaire  , le  long  des  .deux  vignettes 
forte- qu’il  ne  reftera  attache  au  regiftte  que  lex 
îSt  de  la  cédule  écrit  dans  la  colonne  gauche, 
la  cédule  & l’extrait  de  la  colonne  drone  fe  trou- 

VC  Le'  confervateur  adreffera  , d l’adminiftratipa 

de  les  vérifier  facilement,  fott  au  bureau  ou  elles 
baroîtront  avoir  été  créées , fer  à celui  de  1 ad- 

miniftration  centrale  en  les  rapprochant  des 

~ vkm  * fil;;  ■**»•>• 

Nota.  Le  papier  des  cedules  fera  d 
pofition  particulière  j &,  p°ar  en 
trefacon  d’autant  plus  impoffiole , oji 
fur  chaque  cédule  un  timbre  lec. 

Les  cédules  détachées  feront  prefentee 
reau  des  enregiftremens  par  le  confervate 
les  faire  enregiftrer  avant  de  les  livrer 
■ priétaires. 


( 1*®  ) 


notes. 

r ('ÏP^  le  code  civil , préfenté  par  le  citoyen 
Cambacérès  , au  nom  du  comité  de  légiflation.le  « 
«ont,  1 an  deuxième  de  la  République,  voie! 
comme  il  s exprime  5, page  ri.:  ■ 

» Jufqu’ici  notre  légiflatioii  avoir  été  imparfaite 
iurl  importante  matière  des  hypothèques-  pour 
la  compléter,  nous  avons  réuni  à notre  travail 
les  principales  abolitions  d’un  projet  qui , étant 
examine  fous  tous  les  rapports  , paroît  préfenter 

fcŒ* 

. «Nous  vous  propofons  d’abolir  l'hypothèque  ta- 
cite,  comme  affe&ant  les  biens  d’une  'manière 
invalide , & entraînant  avec  elle  les  plus  graves  • 

>>  A 1 avenir , l’hypothèque  réfultera  d’un  acte 
• uuieiu.que  .on  d une  condamnation  judiciaire  : 

& a.t  moyen  dune  mlcription  fur  des  regifees 
jpubnes  J les  droits  des  créancier^  fêtant  à l’abri 
oe  toute  atteinte.  » 

Depuis  , le  comité  de  feflâtion  & des  finies 
ont  arrête  enfemble  les  bafes  de  Ce  nouveau  fyf-  ' 

Ça)  Ce  projet,  est ' dû  au  citoyen  Méngin,  et  au  > 
eitojren  Veirieu , membre  de  l’assemblée  législative.  ' 

. Çe  plana  voit  été  présenté  à la  convention  la  iS 
janvier  1791  çt  reproduit  à J’asseinblée  législative  , 
la  iU  décembre  de  la  meme  aimée.  * 


/ 


( lël  ) 

feule  hypothécaire  elles  ont  ete  inférées  ©ans 
le  code  civil  qui  eft  actuellement  a la  difcuflion 
de  la  convention.  >.  . 

Voici’ comme  s’en  expli  quelle  citoyen  Ramel* 
ad  nom  du  comité  des  finances  , dans  fon  rap- 
port fur  le  nouveau  fyfième  des  contributions  ai-* 
re&es,  du  19  floréal  l’an  deuxième  , page  n. 

cc  C’eft  ici  le  lieu  de  rendre  compte  a la  Conven- 
tion nationale  j ou  tout  au  moins  de  lui  donner 
Tapperçu  d’un  travail* médité  par  les  comités  des 
finances  ôc  de  légiflation}  lés  avantages  qu  d pro- 
met, fes  fuccès  font  intimement  lies  au  fyitênie 
des  contributions  propofées  } on  veut  parler  des 

hypothèques*  , . , f 

» L’hypothèque  , confldéré  comme  un  droit  rcel 
fur  les  biens  cFuu  débiteur  oblige,  tient  autant 
à la  partie  légiflative,  quant  àux  moyens  d’env 
faire  , ufage,  qu’à  celle  des  Nuances  fur  celui  de 
l’acquéréiir.  Cet  objet  qui  intéreue  tous  les  ci- 
tovens,  & qui  touché  de  fi  près  à la  confetvatioii 
& à l’ amélioration  de  leurs  biens,  a été  traita 
jufqua  ce  jour  d’une  manière  abfolument  infruc- 
tueufe.  L’aflemblée  conftituante  féntit  la  néceflité 
de  r porter  une  loi  générale  elle  s arrêta  au  Ample 
projet  j l’aflemblée  légiaflative  s’en  occupa  d’une 
manière  plus  particulière  , en  faifant  publier  le  , 
rapport  du  repréfentant  du  peuple  Feineu  fi ir  le 
plan  d’hypothèques  donné  par  le  citoyen  Mengin.^ 
mais  s’étant  féparée  fins,  le  livrer  à fa  difcuflion  * 
elle  nous  laifla  tout  à faire.  Nous  avons  appelé 
à nos  conférences  l’auteur  du  fÿfiemei  propoié:,  SC 
après  avoir  reconnu  Futilité  d’y  apporter  quelques 
modifications , nous  avons  trouvé  dans  fon  travail 
des  vues  aufli  utiles  qu  intereflantes.  1 
Principes  de  Finance*  " 


r 


VU 


( if*  ) 

>>  L’établifletnent  des  cédules  hypothécaires,  par 
lê  moyen  defquelles  l’emprunteur  donne  à fou 
prêteur  un  gage  fenfible  ; la  certitude  de  ce  gage 
garantie  par  la  loi  qui  défendra  ^d’ehv prendre  pour 
une  Tomme  fupérieure  à la  proportion  fixée  fur  la 
valeur  de  fes  propriétés;  rimporufnce  d’une  per- 
ception modérée,  <5 c qui  produira  néanmoins  de 
2.0  à 1 5,000,000  liv.  ; la  faculté  inapréciabîe  pour 
les  particuliers  de  pouvoir  fe  paffer  du  miniflère  ' 
des  hommes  d’ affaires , &c  particulièrement  de 
ceux  des'  notaires  dans  la  plupart  de  leurs  rram 
faéHôns  ; la  fuppreilion  prefque  totale  de  la  pro- 
cédure monftrueufe  des  failles  réelles,  ont  mon- 
tré aux  comités  réunis  tant  d’avantages  en  faveur 
de  i’ agriculture  Sz  du  commerce , un  établifîeftient 
fi  propre  à ramener  la  bonfie  foi  dans  les  relations 
des  citoyens , tant  de  facilité  dans  l'expédition  des 
affaires,  tant  de  moyens  pour  le  pauvre  d’amé- 
liorer fon  fort,  que  lorfquil  a vu  que  fon*  fuccès' 
avoir  pour  l’une  de  fes  principales  bafès  l’évalua- 
tion des  immeubles  en  capital,  il  n’a  plus  balancé 
à donner  la  préférence  à ce  mode  d’eflimation.  ' 
» Le  nouveau  fyftême  des  hypothèques  réduit  a 
Ta  plus  fimple  exprefiioii , confiftera  à prendre  un 
extrait  de  fon  article  au  grand  livre;  par-la  on 
invite  tous  les  hommes  à devenir  propriétaires: 
à comparaître  ' devant  l’officier  public  dépofitairè 
da«s  un  regiftre  de  la  preuve  authentique  des 
iiypothèques  àcquifes;  à prendre  de  lui  un  certi- 
on  ne  doit  rien  , ou  qu’on  n’eft  pas 
proportion  fixée  par  la  1 pi  ; 
;.dul es  fur  foi  même , c’éfi- 
lettresrd’échange  hypothè- 

les  porter  enfuke  au  ca* 


f 


pitalifte  qui  voudra  prêter  fes  fonds:  celui-ci  fer* 
trouvé  d’autant  plus  facilement  > qu’on  lui  pré- 
fente  un  gage  lbiidêà  Cet,  avantage  fera  qu’on 
pourra  traiter  avec  lui  à de  meilleurs  conditions, 
d’autant  qu’il  faura  qu’à  défaut  de  paiement , un 
officier  public  procédera  à la  vente  du  bien  hypo- 
théqué , & paicra  fahs'  délai  ia  fomrne  prêtée,  tous 
les  prêts  fe  contracferond  de  la.  meme  mahière  5 
l’état  gagnera  far  lés  cédules  un  droit  d’enregif- 
trement.  1 ^ - 

n?;Qn  pourra  joindre  à cet  étabûfTenfent , qui  ferai 
ainfî  expliqué  lorfque  le  rapport  particulier  en 
fera  fait , une  banque  pubLq ufe le  ptépofé  au- 
quel elle  feroit  confié  , prêteioir  les'  ronds  à 4, 

3 1 2&  duni,  8c  1 p.  idS  La  propofitioti  en  fe- 
roic  déterminée  par  la  légiflàture.  Cei  étubliffemené 
prouvera  à La  fociécê  les  avantages  incalculables 
que  procure  la  baifîe  de  riiitétéi  ; le  premier  fera 
de  doubler  la  valeur  des  domaines  nationaux  à 
vendre,  cer  accroiiiement  de  la , fqtfune  publique 
déconcertera  àinfi  le  plan  de  guerre  au  derniec 
éCti , dâçs  le  tems  q ie  les  armées  triomphantes 
de  la ‘République  iront  détrôner  j;  fqu’au  dernier 
tyran.  • La  banque  des  hypothèques  donneroit  à 
rçmprunteur  la  cetcitiide  de  trouver  des  fonds  j 
elle  forceroit  les  capitalises  à s’intérefler , par  leurs 
mifes,  à toutes  les  - entreprifes  utiles  à l’agri- 
culture & à tous  les  étabiilfemens  du  commerce*. 
Ce  réfultat  promet  à la  nation  françaife  un  tel 
degré  de  profpérité  , qu’aucun  autre  peuple  nt 
peut  concevoir  même  Tempérance  d’en  approcher. 

Le  fyftéme  des  hypothèques  fe  trouvant  ainfî 
lié  à celui  des  contributions  , il.  afïure  à la  fociété 
des  eflimations  conformes  à la  véritable  valeur. 


ï 


\ \ 


que  chaque  citoyen  fe  trouvera  intéreffe  à 


( ) 


taire  coanoître.» 


( z ) Décompte  d*un  Propriétaire  qui  veut  fe  fer~ 
vir  de  la  fanque  , pour  faire  efcompter  fes  cédules . 

Un  particulier  ou  propriétaire  apporte  à la 
banque  pour  être  efcomptees  1 00,000 1.  * de  cédules 
payables  à un  an. 

S’il  les  fait  efcompter  en  monnoie  courante,  la 
banque  retient  z | pour  100 , & lui  remet  lafomme 
de  97,500  liv. 

S’il  les  fait  efcompter  en  billets  de  caiffe  de  la 
banque,  elle  retient  x pour  100  & lui  remet  la 
fomme  de  98,000  li\J> 

A l’échéance,  le  propriétaire  lui  remettant 
a,oqo  livres , la  banque  renouvellera  l’engagement 
de  1 00,000  livres  de  cédules  pour  un  an  d’échéance* 

( 5 ) Décompte  de  V Agriculteur  qui  emprunte  à U 


Banque . 

Un  agriculteur  a befoin  de  10,000  livres  pour 


faire  les  achats  nécefTaires  a l’établifTement  de  fa 
ferme,  tels  que beftiaux  & meubles  aratoires. 

Il  fait  fes  engagemens  de  la  fomme  convenue  à 
un  an  de  terme. 

La  banque  lui  efcompte  fes  engagemens.  Si  elle 
le  fait  en  monnoie  courante  * elle  retient  3 £ pour 
jooi  &,  fur  10,000  liv. , elle  lui  remet  8,650  liv. 

Si  elle  le  fait  en  fes  billets  de  caiffe , elle  ne  retient 
que  3 pour  100 , 6c  reçoit  fur  10,000  liv.  lafomme 
de  9,708  liv. 

Il  donne  une  caution  en  outre  de  fes  billets. 

S’il  fait  alfurer  fes  beftiaux  8c  fesxécoltes  ,il  n a 
befoin  de  fournir  caution  que  pour  moitié  de  la 
lbmmw  prêtée. 


■V 


( ) 

Tous  les  ans  * le  cultivateur  renouvelle  les  enga^ 
gemens  en  remettant  les  intérêts  & une  portion 
du  capital,  foit  un  neuvième  , un  dix-huitième, 
ou  un  vingt-fepuième , fi  fon  bail  va  jufqu’à  ce 
terme. 

Un  propriétaire  prend  les  termes  qu’il  veut , mais 
il  efi  tenu  de  rembourfer  lorfqu’il  ceffe  de  faire  va- 
loir lui-même.  ' 

Décompté  des  frais  d'affurance  pour  ïih  Agriculteur . 

La  banque  aura  dans  fon  établi fleme nt , une 
caifie  d’afiiirance; 

Les  frais  beftiaux,  contre  les 

maladies  épifootiqîfe;  ceux  “ides  récoltes,,  contre 
l’intempérie  des  f^^Bï^^font  l’un  6c  l’autre 
arbitrés â 1 5000  1.6c?fà fuppbjÈht'qne  le  cultivateur 
paiera  2 p.  100,  du  capital  ^ garantie , il  n’aura  â 
remettre  que  300  fiv. 

En  cas  de  perte  occafionnée  par  les  maladies 
épifôotiques , ou  la  deftrudion  dés  récoltes , effet 
de  l’intempérie  des  faifons  j la  caiffe  d’a/îurance 
remettra  le  prix  des  beltiaux,  d’après  le  pnxr  de 
rafiùrance'3  a l’égard  des  récoltes  , elle  vendra  à 
l’enchère,  la  portion  de  ee  qui  reliera,  6c  corn- 
plettera  le  furplus  de  ce  qui  manquera  , jufqu  a 
la  fo mine  fixée  pour  les  affurances. 


(4)  Décompte  d'un  manufaclurier  qui  fe  fervira 
de(a  Banque , pour  vendre  f es  marchandai f es  dans 
V étranger , & qui  lui  empruntera  fur  ces  memes  mar - 
chandifes.  . 

" ; - .7  ■ :v'-- 

Un  manufacturier  veut^  envoyer  , pour  fon 

L y 


üV 


e ciraps  à Srokoîm.  A cet 
effet,  ii  s’adreffè  à la  banque  , Sc  lui  envoie  , dans 
un  de  fes  bureaux  établis  en  un  port  de  mer  „ les 

Il  vetip  avoir  en  attendant  la.yente , une  fomme 
-fur  ces  dràp's.  ' ) 

Le  dire&eur  fe  fait  fournir  le  prix  courant  des 
draps;  s'il  efl  de  15  1.  l’aiine,  la  banque  peut 
remettre  a 'compte 'fur  la  vente,  1 5000  1.  au  ma- 
nu facturier. 

Elle  le  fait , ou  comptant,  ou  en  valeur  acceptée , 
payable  a la  banque.  - 7 

manu fà 6fcu rie r fait,  fou 
long  d’un  an  j 


compte  5 1000  aun 


Dans  le  premier  cas , 
effet , qui  ne 
la 


courante , elle^ 
ioo,<5c  lui  remer 
an  de  terme  ). 
caiffe  , pour  la  même 
un  an  , en  retenant  3 p.  10®  , elle  lui 
50  liv.  > 

fécond  cas , il  paie  la  commiiïïon  de 
ioq,  qui  fait  75  L 

/échéance  des  billets  dans  le  premier  cas  , 
marehandifes  ne  font  pas  vendues,  la  banque 
renouvellera  les  billets  du  manufacturier , pourvu 
que  celui-ci  lui  remette  les  intérêts , à raifon  dn 
tems  pour  lequéi-il  eft  prolongé. 

Lorfque  les  draps  feront  vendus*  voici  le  dé- 
compte. 

Les  ïooo  aunes  de  draps  ont  produits 
fomme  de ..... ... .........  1 ïooo  L 

Il  y aura  à déduire  * 
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Ci-contre ........... 

ip.  La  commiffion  de  la  ^ 
banque  de?  % p.  1 00  fur  le  prix 

' de  la  vente  , ci ....  8 isL 

i*.  Les  frais  de  magalins 
fuppofés  3 à 1 o 1.  par  mois  , 
pour  1 3 mois , cela  fait,  150 
3°.  Pour  la  dépenfe  des 
frais  fui  vaut  le  prix , fup- 

pofé s valoir.  So 

4 0 . Pour  ceux  des  alfu- 
rances  de  mer  , fuppofés , à 
1 p 100  de  la  fomme  prêtée.  800 
50.  Pour  la  fomme  avancée  1 5000 


.3LIC40  ti 


Relie  a recevoir  pour  le 

manufaâdrier . .....  4^5©  î. 

Nata.  La  banque  tiendra  compte  des,fomme« 
payées  , par  l’anticipation , fur  celles  qui  feront  clucS 


â terme. 


( 5 ) Décompte  d'un  Armateur  qui  vent  emprunter 

à la  Banque  pour  confirutre  un  vaiffeau . 

Un  armateur  a befoin  de  6^000  livres  pour 
conllruire  un  vaiffeau. 

S’il  a le  tiers  de  c^tte  fomme,  ao,coo  livrés  , la 
banque  lui  avance  40, o«o  livres. 

L’armateur  fait  fon  effet  payable  à un  an  de 
ternie. 

Si  la  caiffe  l’efcompte  en  monnoie  courante  3 
elle  lui  retient  5 \ p.  \ , 5c  lui  remet  38,600  livres. 

Si  elle  l’efçompte  en  billets  de  caille  , elle  lui 
Retient  3 p.  ~ ,5c  lui  remet  38,800  livres. 

L’armateur  pour  sûreté  de  fes  avances , eft  terni 

L 4 
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de  faire afîiirer  fon  vaiifeauà  l’année,  fur  le  prix 
de  l’éftimatian.  y 

efl  de  60,000  livres  , ôc  que  l’alTurance 
a i p.| , Farmateur  eft  tenu  de  payer  à la 
iffiurançe  de  la  banque  1100  livres, 
la  fin  de  l’année  il  fie  fait  une  nouvelle  efti- 
maticn  « fi  levaiileau  n’efi:  plus  eftimé  que  40,000 
, rdnnâ\eur  rembourfie  le  tiers , <5c  on  lui  re- 
npuvelle  à un  an  le  prêt  des  deux  autres  ( tiers  aux 
mêmes  conditions  que  ci-defîus* 

( 6 ) Décompte  d'un  Importateur  qui  veut  emprunt 

1 ter  à la  Banque , 

Un  négociant'  étranger  importe  des  marchandifies 
clai  is  un  port  français. 

U veut  empruntera  la  banqne  fur  leur  valeur  ; 
alors  , il  les  dépofie  dans  les  magafmsde.la  banque* 

, elles  font  eflimées  , d’après  le- prix  courant , 
1 oojooo  livres. 

La  banque  avancera  75,000  livres  , en  accepta** 
ou  comptant. 

Les  acceptations  font  payables  à la  banque',  ou 
aux  comptoirs  de  la  banque  dans  l’étranger. 

Dans  le  cpremier  cas  a la  banqife  , il  paie  une 
cohimiiïion  de  { p.  S > ou  300  livres. 

Dans  le  fécond  tas  , il  paie  2 p.  £ de  com^ 
miffion  , ou  1,500  livres. 

Si  l’avance  eft  faite  au  comptant , Timportateur 
fait  un  engagement  payable  au  terme  convenu,  mais 
qui  n’excède  pas  un  an. 

La  banque  l’efcompte  3 fi  elle  (é  fait  en  monnoie 
courante,  eîk  retient,  en  fuppolant  un  an  de  terme, 

- 0 U f f n livrée. 
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Si  elle  l’èfcompte  en  billets  de  caiffe  , elle  re- 
tient 3 p.  ~ , j & lui  remet  71,^00. 

Si  les  marchandifes  font  vendues  par  l’importateur 
avant  l’échéance  5 l’acquéreur  paie  les  75  jooo  livres 
avant  la  ferrie  , ainfi  que  les  frais  de  nnagafins; 
mais  on  lui  tient  compte  3 par  fon  vendeur  , des 
intérêts  qui  lui  reviennent  à caufe  du  paiement 
anticipé. 

(7)  De  l’offre  des  capitaux  à la,  Banque  9 comme 
placement . 

La  banque  qui  aura  50,000,000  livres  de  mon- 
noie courante  pour  efcompter  les  citoyens  qui  le 
defireront , n’aura  que  difficilement  befoin  du  fe- 
cours  des  capitalises  ; fi  cela  lui  arrive,  ce  ne  fera 
qu^en  négociant  les  valeurs  qu’ elle  aura  efcomptées 
en  monnoie  , de  elle  aura  pour  y fuffire  les  50  mil- 
lions ci-deffus,  Elle  ne  s’affujetrira  donc  pas  a four- 
viiir  des  cédules  aux  capitaliftes  pour  la  monnoie 
courante  qu’ils  pourroient  lui  offrir  volontaire- 
ment , mais  feulement  lors  de  fes  befoins. 

11  en  fera  tout  autrement  lorfqu  on  lui  préfen- 
tera  fes  billets, 

( 8 ) Décompté  d'un  porteur  de  billets  de  caffe  de  la. 

Banque  3 qui  les  lui  rapporte . 

Un  citoyen  apporte  100,900  livres  en  billets  de. 
caiffe  à la  banque  ;,  pour  être  placées. 

La  banque  lui  remet  des  cédules  : voici  le  déi 
compte. 

Les  cédules  que  la  banque  pourra  remettre , 
j ne  peuvent  avoir  plus  de  1 1 mois  1 5 jours  d’é- 
, chéance  ( attendu  que  pour  être  plus  fimple 


t 
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fon  fer  vif  e , elle  divife  fon  ef- 
©omfrtef  lorsurtê  la  retnife  qu’elle  fait  au  public  des 
cédules  en  24  parties.  ) Alors  elle  ne  prend  fur  cette 
fomme  j 

S a y o 1 r : 

1.  C d. 

En  capital.  . 98,000  » 35 

Pourfa  co mmiiîio  11  de  --p  f.  . 500  » a 

Pour  1 5 jours  d’intérêt  de  1 61  10  » ' 


Total.  . . . .f  . • . 98,562 

Il  re^ede  bénéfice  au  porteur  _ * 
©es  100,000  liv.  , la  fomme  de  . . 1,437 


Somme  pareille. 


100,000 


-4  l’échéance  , fi  la  cédule  n’efi:  pas  payée  , ou 
que  le  porteur  veuille  ne  pas  la  toucher  dans  le 
difhicl  du  débiteut  la  banque  en  fait  le  rem- 
bpurfement  fans  frais. 

Si  les'  cédules  fe  trouvaient  épuifée*  par  l’extinc- 
tion du  papier  qui  lui  feroit  remis  , elle  y fup- 
pléeroit  en  remettant  des  valeurs  ; de  commerce  , 
que  la  fécondé  branche  de  la' banque  efeomptera. 
Elle  en  demeurera  garante  , comme  des  cédules. 

(9)  Cambon  a depuis  annoncé  que  ces  produits 
ne  fe  montoient  qu’a  260  millions.  Cette  incerti- 
tude réclame  plus  que  jamais  un  mode  qui  puiAV 
certifier  notre  véritable  fituation.  Le  fyftême  nypo- 
th  écairè  eft  le  féal  qui  préfente  cet  avantage. 

Le 'public  peut  touj'ours  dans  les  deuxhypothèfes 
calculer  les  réfultats  du  plan,  à raifon  de  la  quotité 
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/io)  Suivant  Tétât  de  la  tréforerie  pour  le  mois 
de  brumaire  dernier,  la  triade  dés  adignats  étoit 
de  G milliards  20b  millions.  Les  jdépenfes  ultérieur 
fes  Font  porté  au  premier  ventofe  àS  milliards* 

(11)  On  propofe  dJétablir  la  valeur  hominalo, 
<]ui  doit  fervir  de  bafe  dans  les  conventions  , en 
argent  ou  en  ajji^naù  , félon  le  cours  dé  la-  place. 

Cette  propodrion  annonceroit  Timppffibiîité-  de' 
fudîre  au  rembourfement  du  dgnem’échange:  cette 
idée  ed  effrayante  pour  le  crçdit  de  la  nation..  Sa 
manife dation  acheveroit  de  lç  ruiner  vis-à-vis  de 
l’étranger. 

La  baiffe  !de  Tintérêt  rétablit  l’équilibre  9- 
remplit  le  même  but , 8c  rend  cette  précaution 
inutile. 

L’intérêt  de  l’argent  déterminé  par  le  fervice  de 
la  banque  , en  fervant  de  bafe  pour  la  fpéculation 
de  la  valeur  capitale  de  L’immeuble  , foir  national  , 
fo it  patrimonial,  fournit  une  latitude-  fudifante 
pour  le  paiement  des  cédules , eh  a durant  une  hy-  _ 
pothèque  fpéclale.  Dès-lors  l’ndignar  ne  petit  plus  ' 
varier  dans  fa  valeur  , puifque  rimmeuble  , qui  fert 
dégagé,  n’efl:  effectivement  que  la  réalifAtian  des 
fonds  nécedairespbur  remplir  lesengagemens. 

L’efcompté  ait  pair  des  cédules , à la  banque,  r,ôv 
laide  aucune  incertitude  fur  les  valeurs  des  obli* 
gâtions  cdntraéléès par  le  gouvernement,  détruit 
l’agiotage  fur  fon  crédit. 

-En  adoptant , au  contraire  , la  propodeion  qui 
vient  d’etre  combattue , l’intérêt  des  porteurs  d’ar- 
gent doit  être  de  maintenir  cet  agiotage.,  ou  , ce 
qui  eft  la  même  chofe , entretenir  la  différence 
d’opinion  entre  ce  numéraire  fid’if  8c  celui  téeb 
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Non-feulement  ce  fervice  défaftreux  ceflera  par 
le  fervice  de  la  banque  hypothécaire}  mais  le  jeu 
quj  doit  en  être  le  précurfeur , n aura  de  danger 
que  pour  les  Agioteurs  , en  ménageant  des  .facultés 
à la  circulation  des  affignats,  dont  4e  numéraire  ne 
pourra  jouir.  Ceux-là  conferyeront  intaéte  une 
valeur  égale  à celle  des  immeubles  qui  le  cau- 
tionnent, tandis  que  l’autre  n’aura  que  la  valeur 
éventuelle  que  l’agiotage  a établie,  & que  l’intérêt 
indéterminé  de  l’argent  a pu  favorifer  , en  même- 
tems  qu’il  eft  parvenu  à établir  du  doute  fur  *a  va- 
leur réelle  des  immeubles. 

Non-feulement  les-  pofielîeurs  d’argent  feront 
déçus , de  l’efpoir  d’obtenir  beaucoup  de  pro- 
priétés avec  peu  d’argent , mais  ils  feront  air 
treints, pour  le  faire  circuler,  à payer  des  primes; 
ils  ne  le  placeront  qu’à  un  modique  intérêt. 

S41  étoit  devenu  indifpenfable  pour  l’ utilité 
publique  , de  déterminer  une  bafe  pour  les  va- 
leurs commerciales  , il  faudroit  préférer,,  pour 
l’établir, préférer  legrain  à l’argent.  Cette  donnée  fe 
trouvera  plus  conforme  aux  idées  primitives  8c 
fociales.  La  denrée  de  première  néceffité  eft  de 
tous  les  temps.La néceffité  des  moyens  d’échange  eft 
créée  principalement  pour  elle ; l’opinion  à cet  égard 
ne  peut  varier;  tout  eft  de  convention.  Aü  con- 
traire., dans  les  lignes  à donner  en  échange  , la 
volonté  peut  être  modifiée  d’une  infinité  de  ma- 
nières , 's’anéantir  même.  Par  exemple  ,les  affignafcs 
par  leur  nature  doivent  l’amortir. 


( 12  ) Les  fermiers  des  biens  nationaux  fes- 
toient obligés  de  s’abonner  pour  l’entretien  de  leurs 
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tmimens  avec  des  gens  de  l’art -,  dont  la  rétribu- 
tion feroit  fixée  dans  la  proportion  du  taux  de  leur 
fermage. 

(i3)  Il  exifle  déjà  un  établiflcment  volontaire 
-pour  T entretien  des  bâtimens. 


(14)  A l’échéance  des  cédules,  l'expropriation  de  là 
Nation  fera  à la  volonté  du  créancier  , faculté  qui 
le  tranquillife  , errlui  indiquant  le  tetme  tk  la  pofïi- 
bilicé  deifon  paiement. 

Cependant  à l’échéance  des  engagemens  de  la 
Nation  comme  des  particuliers  la  banque  rem- 
bourfera  en  argent v ou  en  fes  billets. 

Si  on  veut  pouffer  la  précaution  jufqu’â  fuppofer 
rinfuffifance  des  moyens  de  la  banque  , le  refus 
des  porteurs  d’accepter  les  billets  de  la  banque,  la 
sûreté  du  gige  eft  facile  à réaüfer  : la  vente  de 
l’immeuble  hypothéqué  fe  feroit  delà  même  pa- 
nière que  l’imnieuble  d’un  particulier. 

Les  créanciers  auroient  intérêt  à raugmentation 
du  produit  de  ces  ventes  , pour  être  remplis  de 
leurs  créances  : ce  qui  les  fera  porter  à leur  jufte 
valeur. 

Dès-îors  , le  porteur  d’allîgnats  ,fen  prenant  une 
#édule  ou  un  billet  au  porteur , portant  une  hypo- 
thèque fpéciale  fur  un  domaine  national , améliore 
fon  fort..  L’extinétion  volontaire  de  ceux-ci , l’o- 
pérera ainfî. 

(1 5)  Le  commerce  ne  fe  fait  quç  pour  les  confom- 
mateursr  ceux-ci  font  de  trois  cia  fie  s , l’artifan., 
le  rentier  Ôc  le  propriétaire. 

Dans  la  firuauon  aclueîle  , le  crédit  fait  au  ren- 


/ 
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: ( J74  ) v ; 

tîet*  Se  au  propriétaire  expofe  a des  pertes  relative! 

s.  i’infolvabilité  de  quelques-uns. 

Dans  l’hypothefedela  nouvelle  loi}  le  rentier  po£ 
fdTeur  de  cédules,  paiera  de  fa  rente  ou  de  fou  capital, 
h propriétaire  , de  fonlrevenu  ,ou  de  fon  crédit. 
L’artilan  fera  payé  avec  exaditude  , par  ceux-ci  £ 
le  marchand  détaillant  aura  le  même  avantage  , 
foldera  plus  aifémeiit  avec  le  fabriquant  qui  , par 
la  même  radon  fe  libérera  plus  aifément  envers 
le  négociant  , Sc  ce-  dernier  aura  dès- lors , un 
crédit  proportionné  à fes  ^affaires.  Si  fin  certitude 
aduellc  dès,  fortunes  lailfe  une  latitude'  fuffifante 
de  crédit  en  faveur  de  toutes  les  clafles , il  eft 
permis  de  fè  flatter  quelles  en  obtiendront  un 
Supérieur , dans  Ja  nouvelle  hypoihèfe. 

Celui  qui  fera  faillite  , pourra  facilement  prendr# 
des  accommodemens  s ’à  juftifie  de  malheurs  } dans 
le  cas  contraire  , il  établira  fon  crédit  beau- 
coup plus  difficilement , mais  où  eft  le  mal  ? qu’oi» 
mette  en  balance  cet  inconvéniens  avec  les  autres 
avantages,  on  jugera  laquelle  des  portions  mérite  la 
préférence.  L’objet  important  eft  fans  doute  d’affii- 
rer  du  crédit  aux  citoyens  induftrieux  6c  honnêtes. 
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